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PRESIDENCE DE Mme DEVAUD 
vice-président 


La séance est ouverte à quinze heures et demie, 


se Lu 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le procès-verbal de la séance du mardj 
21 février a été affiché et distribué. 
IH n’y a pas d'observation ? 
Le procès-verbal est adopté. 
29 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme le président. J'ai recu de MM. Pelalande et Le Passer 


une proposition de loi abrogeant les conditions exceptionselles 
d'arrestation et dincarcération des contrevenants en matière 
de contributions indirectes et leur appliqu int les règles du droit 
commun. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10f, et dis- 
tribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, ee 
sera transmise au bureau de l'Assemblée nationafe, 


J'ai recu de M. Boivio<hampeaux et des merbbres du groupe 
des républicains indépendants une proposition de loi tendant 
à modifier l'article 13 de l’ordonnmaece du 29 octobre 1945, sur 
la limitation des débits de boissons, 

La proposition de loi sera imgrimée sous le n° 102, et dis- 
tribuée. Conformément à l'article 14 de la Constitution, elle 
gcra transmise au bureau de Assemblée nationale, 


SX 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


Mme le président. J'ai recu de MM. Naveau, Vanrullen et des 
membres du groupe sociaïste et apparentés, une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à augmenter 
le contingent de croix de chevalier de la Légion d'honneur mis 
à la disposition de M. le ministre du travail en vue de récom- 
penser ks vieux travailleurs ayant plus de 60 ans d'activité 
sularice dans la mème entreprise. 

La praposition de résolution sera imprimée sous le n° 98, 
distribuée, et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission du travail et de h sécurité sociaie, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Radius et des membres du groupe d'action 
démocratique et républicaine une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à hâter, au moyen de la 
procédure d'urgence, là discussion par le Parlement du projet 
de loi déposé en novembre 1948, instituant une procédure de 
revision exceptionnelle à l'égard des personnes exécutées sans 
jugement sous la fausse aceusation de collaboration avec l’en- 
Nerni 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 109, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation civile, criminelle et com- 
merciale, (Assentiment.) 


J'ai recu de MM. André Canivez, Denvers, Naveau, Chochoy, 
Durieux, Vanrullen et des membres du groupe socialiste et 
apparentés une proposition de résoution tendant à inviter le 
Gouvernement à rétablir J'indemnité exceptionnelle accordée 
aux fonctionnaires des villes et des communes sinistrées pour 
difficultés d'existence, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 103, 
distribuée, et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la eom- 
mission de l'intérieur (administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie). (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Randria, Zafimahova, Totolehibe, Serrure et 
Liotard une proposition de résolution teedant à inviter le 
Gouvernement à déposer d'urgence un projet de loi portant 
ouverture de crédits en vue de venir en aide aux victimes du 
cyc'one survenu le 5 février 1950 sur la côte Nord-Est de Mada- 
gascar et en particulier la région d’Antalaha, et d'assurer Ja 
reconstruction des bâtiments détruits par cet ouragan. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 143, 
distribuée, et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission de la France d'outre-mer, (Assentäment.) 


id @ és 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Tharradin un rapport fait au 
nom de la commission du travail et de la sécurité sociale, sur 
la proposition de loi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les conditions dans lesquelles sont institués Îles 
comités d'entreprises. (Na 5, année 1950.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° #04 et distribué. 
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J'ai reçu de M. Laillet de Montullé un rapport fait au nom de 
la commission du ravitaillement et des boissons, sur KR prono. 


sition de résolution de MM. Naveau, Jean Bène, Durieux et des 
membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à invite 
le Gouvernement à assurer aux boulangers le libre ch , 


leurs meuniers. (N° #4, année 1949.) 
Le rapport scra ‘mprimé sous le n° 105 et distribué, 


J'ai recu de M. Taillet de Montullé un rapport fait au nou 
Ja commission du ravitaillement et des boissons, sur à pro 
sition de résoltion de M. Estève, tendant à inviter le Cou. 
vernement à supprimer le régime de la double étiquette d,:3 
le commerce des fruits et légumes et par là même à rendre là 
liberté du commerce aux fruitiers détaillants, (N 
année 1949.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 106 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles Barret un rapport fait au nom de ln 
commission du ravitaillement et des boissons, sur là proposition 
de loi, adoptée qar l’Assemblée mationale, tendant à abroger la 
loi n° 47-650 du 9 avril 147 instituant une carte d'achet: 
pour les professionnels du bétail et de la viande. (\° 1! 
année 1950) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 107 et distribué. 


J'ai reeu de M. Charles-Cgos un rapport fait au nom de à 
commission des aflaires économiques, des douanes et des con. 
ventions commerciales, sur le projet de Joï, adopté par F'Ascvin. 
blée nationale, tendant à ratifier le décret du 9 novembre 1448 
rendant applicables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du 
30 juin 148, les concessions tarifaires négociées à Gencve, 
(N° 905, année 1%9.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 108 et distribué, 


J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de la 
comraission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Assem. 
blée nationale, tendant à ratifier la délibération du conseil 
général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 20 juin 1947 ten- 
dant à réglementer les conditions d’entrepôt des morues verte; 
d'origine étrangère dans cet archipel. (N° 906, année 1949.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 109 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de là 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par FAssen:- 
blée nationale, tendant à ratifier la délibération de la commis- 
sion permanente de l'assemblée représentative de Madagascar 
en date du #2 décembre 1947 demandant de rendre applicables 
à ce territoire les dispositions du décret du 2 septembre 1947 
qui a modifié le code métropolitain des douanes à l'exception 
de certaines d’entre elles, (N° 907, année 1949.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 110 et distribué. 


J'ai recu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de la 
commission des affaires économiques, des douanes et des con- 
ventions commerciales, sur le projet de loi, adopté par l'Asseni- 
blée nationale, tendant à ratifler le décret du 21 janvier 1919 
approuvant une délibération du conseil général de Saint-Pierre 
et Miquelon en date du 21 octobre 1948 modifiant Particle {* 
de Ja délibération de ladite assemblée en date du 20 juin 1947 
fixant la véglementation des conditions d’entrepôt à Saint- 
Pierre des morues vertes d'origine étrangère (n° SOS, anure 
1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 111 et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles-Cros un rapport fait au nom de 1 
commission des affaires économiques, des douanes et des coti- 
ventions commerciales sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nationale, ratifiant: 1° la délibération du conseil du Gou- 
vernement de l'Afrique équatoriale française du 30 mai 1947 
relative: a) à l’abrogation du décret du 21 septembre 1%) 
étendant au Gabon le régime douanier du bassin eonventionne!| 
du Congo; b) à Fabrogation du déeret du 24 décembre 1°41 
portant suppression de la frontière douanière entre l'Afrique 
équatoriale française et le Cameroun; c) à Ja suspension de 5 
perception du droit de douane dit de surtaxe; 2° le déeret di 
18 octobre 1948 approuvant une délibération du conseil d'adrii- 
nistration du Cameroun tendant à abroger le décret an 27 ((- 
cembre 1941 qui a supprimé la frontière douanière entre l'Afr:- 
que équatoriale française et le Cameroun {n° 928, année 191 

Le rapport sera imprimé sous Je n° 112 ot distribué. 

J'ai reçu de M. Romani un rapport fait au nom de la com -- 
sion de la France d'outre-mer sur le projet de loi, adopte F7 
l'Assemblée nationale, relatif À l'extension dans certains 
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Lu d'outre-mer et territoires sous tutelle des dispositions 
de Lordonnance du ?8 juin 1949 modifiant les articles 356 et 357 
du code pénal (n° 909, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sôus le n° 114 et distribué. 


J'ai reeu de M. Denvers un rapport fait au nom de Ja com- 
mission de la marine et des pêches sur le projet de Joi, adopté 
par | \ssemblée nationale, portant modification à l'article 111 
“taux articles 113 à 117 du code du travail maritime (n° 875, 
année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 115 et distribué, 


J'ai recu de M. Serrure un rapport fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer sur la proposition de résolu- 
ion de M. Totolehibe tendant à inviter le Gouvernement à 
ssurer le développement de l'enseignement à Madagascar et 
à promouvoir son unification (n° 313, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° {16 et distribué, 

J'ai recu de M. Mathieu un es prb fait au nom de la com- 
mission de Ja famille, de la population et de la santé publique, 
sur la proposition de loi, adoptée ar l'Assemblée nationale, 
tendant à organiser la liaison et la coordination des services 
sociaux (n° 929, année 1949). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 117 et distribué, 


De 


DEPOT D'UN AVIS 


Mme le président. J'ai reçu de M. Boivin-Champeaux un 
deuxieme avis présenté au nom de la commission de la justice 


et législation civile, criminelle et commerciale sur la pro- 
p n de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant à 
modifier l'article G de la loi n° 46-2389 du ?8 octobre 1916 sur 
les dommages de guerre (n°% 816, 870, 933 el 950, année 1949). 


L'avis a été imprimé sous le n° 99 et distribué, 


PRET er 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseñ de la République que 
ai été saisie de la question orale avec débat suivante: 


« M. Lucien de Gracia signale à M. le ministre de l'intérieur 
que la circulaire n° 37 du 31 janvier 1950, adressée par son 
ministère aux préfets, donne de l'article 4 de la loi du 
31 décembre 1949, en ce qui concerne les recettes garanties 
aux collectivités locales, une interprétation différente de la 
volonté maintes fois exprimée, à ce sujet, par le législateur; 

« Qu'en effet, l'article 4 de la loi ci-dessus citée stipule : « que 
l'ensemble des taxes perçues au titre de l'année 1918, quelle 
que soit Pépoque de leur perception, entre en ligne de compte 
pour le calcul des recéltes garanties, tant en 1948 qu'en 1950 »; 

« Que l'intention du législateur était donc de voir mettre 
immédiatement à la disposition des départements et des com- 
munes des attributions compensatrices, sous forme d'acomptes 
par exemple, calculées sur le total des sommes perçues au titre 
de Ja taxe locale de l’année 1948; 

Que les opérations comptables concernant la taxe de 1948 
séchelonnant ou devant s’échelonner sur plusieurs années, le 
ministère de l’intérieur s’abrite derrière les inconvénients que 
ce retard causerait aux trésoreries des collectivités locales pour 
pirvenir à sa première interprétation, condamnée par le Parle- 
nent, et prescrire le versement du quatrième acompte calculé 
seulement d’après le montant des taxes perçues en 1948; 

« Qu'une telle décision va avoir des conséquences très 
litheuses pour certaines communes qui devront rembourser 
avant le 31 mars une partie importante des acomptes précé- 
demment perçus. D'autre part, les sommes dues au titre de 
la taxe de 1948 sont, en fait, déjà encaissées par les contribu- 
lions et peuvent donc, d'ores et déjà, être attribuées, On ne 
“aurait, dans ces conditions, arguer du manque de trésorerie; 

« Et lui demande quelles mesures il entend prendre — pour 
laicltre à la disposition des collectivités locales les sommes que 
le législateur leur a destinées et sur lesquelles elles comptaient 
pour l'équilibre de leur budget — pour mieux concilier, à l’ave- 
ur, les instructions émanant de ses buréaux avec la volonté 
des Assemblées, » 


Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette ques- 
tion orale avec débat a été communiquée au Gouvernement et 
‘1 lixation de Ia date du débat aura lieu ukérieurement, 





me Ti 
COMMISSION DE L'AGRICULTURE 
Demande d'attribution de pouvoirs d'enquête. 


Mme le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. André 
Dulin, président de la commission de l'agriculture, me fait 
connaître qu'au cours de la séance qu'elle a tenue le 22 février 
1950, la commission de l'agriculture a décidé de demander au 
Conseil de la République de lui octroyer les pouvoirs sg Pg 
en vue de procéder sur place à l'étude des problèmes de la 
production agricole en Afrique du Nord et de la coordination 
des échanges de produits agricoles entre ces terriloires et la 
métropole, 

Conformément à l'article 50 du règlement, il sera statué sur 
celte demande après consultation du bureau. 


RE 
DOMMAGES DE GUERRE 


Suite de la discussion et adoption d'un avis 
sur une proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée oatio- 
nale, tendant à modifier l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 
28 octobre 1946 sur les dommages de guerre (n°s 816, 870 et 
923, année 1949). 

Dans sa séance du 30 décembre 1939, le Conseil de Ia Répu- 
blique avait renvoyé la proposition de loi à la commission, 
avant de stafner sux un amendement (n° 2) de M. Kalb tendant 
à repousser le passage à la discussion de l'article unique. 

L'auteur de l'amendement m'a fait savoir qu'il le retirait, 

Je dois faire connaître au Conseil de la République que j'ai 
reeu de M. le président du conseil, des décrets nommant, en 
qualité de commissaires du Gouvernement : 

Pour assister M. le garde des sceaux, ministre de la justice: 

M. Dodard, directeur des affaires civiles et du sceau : 

M. Noël, magistrat à l'administration centrale du ministère de 
la justice. 

Pour assister M. le ministre de la reconstruction et de l’urba- 
NDisIne : 

M. Roland-Cadet, directeur à la direction des dommages de 
guerre ; 


M. Ducoux, chargé de mission. 


Acte est donné de ces communications. 


Sur le passage à la discussion de l'article umique, la parole 
est à M. le rapporteur de la commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, 


M. Driant, rapporteur de la commission de la reconstruction 
et des dommages de querre. Mesdames, messieurs, nous ne 
sommes pas au début d'un débat, comme vous l'a dit Mme le 
président; au contraire, nous reprenons un débat qui a été 
interrompu le 30 décembre dernier. 

Ayant eu l'honneur à l'époque de vous présenter le rapport 
de la commission de la reconstruction, je ne voudrais pas 
reprendre dans le détail cet exposé; je me contenterai de vous 
remettre rapidement dans l'ambiance, 

Nous avons, je pense, l'intention aujourd'hui de terminer Ja 
discussion de la proposition de loi qui nous est soumise et de 
donner un avis clair et précis sur cette nouvelle modification 
de l'articie 6, alinéa 6, de la loi sur les dommages de guerre. 

Mes chers collègues, je me permets de vous rappeler que 
nous avions discuté de cette modification à deux reprises, aux 
mois de février et de mars 1949, et que nous avions pris, à 
l'époque, une position restrictive par rapport au texte de l'As- 
semblée nationale. 

Nous voulions limiter le bénéfice de l'extension de Ja loi aux 
dégâts et dommages immobiliers causés par les troupes fran- 
çaises ou alliées pendant la durée des hostilités. Nous avions 
éliminé du texte les dommages mobiliers et les dégâts et 
dommages causés par des services publics, précisant toutefois 
que les sommes perçues et qui n'avaient pu permettre la 
reconstitution du dommage seraient considérées comme des 
acomptes. 

Le texte complet de l’Assemblée nationale fut repris par elle 
et la loi du 20 avril 1949 fut promulguée, Un arrêté du ministre 
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de la reconstruction, pris en date du 21 juin 1949, prévoyait 
des obligations de déclarations avec un délai de forelusion fixé 
au 31 décembre dernier, 

Les choses en étaient là lorsqu'une nouvelle proposition de 
loi, discutée à l'Assemblée nationale le 10 novembre, lHmita Je 
texte précédent en supprimant les services publics, laissant Les 
seuls services des armées. C'est celle proposition qui est venue 
en discussion devant notre assemblée le 30 décembre dernier. 

Au cours des débats, il nous est apparu qu'au point de vue 
juridique le nouveau texte présentait de sérieuses difficultés 
d'application par rappor! à l’ancien. Devant cet aspect nouveau 
de Ja question, le renvoi en commission fut accepté. 

Les deux cominissions de la reconstruction et de la justice 
ont tenu une réunion commune jeudi dernier 16 février. Après 
audition des ministres de la reconstruction et de la justice, les 
difficultés rencontrées maintenant plus faciles à 
résoutire, 

Je n'ai pas de nouveau texte à vou< proposer au nom de Ja 


semblent 


commission de Ja reconstruction, celle-ci avant déposé le sien 
le 30 décembre dernier dans la rédaction suivante : Les dom- 
mages inimobiliers causés par les troupes francaises où alliées, 
ou leurs services, pendant la durée des hostilites ». 


Cependant, voir: commission de la reconstruction à examiné 
vec beaucoup d'atlention et de bienvenlance les amendements 
sur le squeis VOUS serez appelés à vous Prononcer au Cours de 
ce débat: elle aura ainsi l'occasion de vous dire tout à l'heure 
son Sentiment sur Particle addiñionnel proposé par votre com- 
mission de la justice et également de vous donner Son avis sur 


un amendement très sérieux déposé par notre collègue M. Kalb. 


Je souhaile, quant à moi, — et j'ai le sentiment de traduire 
ia pensée Ge tous les comimissaires de la commission de la 
reconstruction — que nous réalisions ici lunanimilé sur des 


textes cairs et précis, et que nous marquions ainsi, une fois 
de plus, toute notre sollicitude à l’égard des sinistrés victimes 
de la guerre. 

Je souhaile également que nos travaux ne soient pas vains; 
qu'au contraire l'Assemblée nationale s'en inspire et que, 
celte fois, en deuxième lecture, le Gouvernement soit présent 
pour défendre l'avis que donnera tout à l'heure le Conseil de 
la République, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole est à M. Boivin-Champeaux, rap 
porteur pour avis de la commission de Ja justice. 


M. Boivin-Champoaux, rapporteur pour avis de la commis- 
sion de la justice, de législation cicile, criminelle et commer- 
ciale. Mesdames, messieurs, maigré l'exposé tès complet qui 
vous à été fait par M. le ranporteur de la commission de la 
reconstruction, je ne crois pas inutüile de rappeler au Conseil 
pour quelles raisons cette question revient pour la troisième 
fois devant lui et, plus particulièrement, dans quelles condi- 
{ lors de notre séance du 50 décembre 1949, le texte à été 
rénvoré à vos comimissions de la justice et de la reconstruction. 
Je m'excuse d'avoir à rappeler ces faits, qui sont indispensables 
pour l'intelligence du vote qui vous est demandé. 

C'est vers la fin de 1948 que l’Assemblée nationale à voté le 
texte assimilant aux dommages de guerre les dommages causés 
par los troupes françaises ou allites, Cette idée était parfaitement 
juste et justifiée; mais, emportée par sa génfrostté, l'Assemblée 
halionale a décidé qu'en outre seraient assimilés à des dom- 
mages de guerre les dommages causés par les services publics 
ou allés pendant la durée des hostilités, 

\u début de l'année 1949 nous avons délibéré à notre tour 
sur ce texte. Nous avons fait observer, alors, ce que pouvait 
avoir de dangereux lassimilation à des dommages de guerre 
de dommages causés par des services publics. 


M. Georges Laffargue. Très bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Nous avons dit, notamment: 1 suffirait que, pendant la durée 
des hosülilés, un autobus, € est-à-dire un service publie, soit 
entré dans la devanture d'une crémerie pour que ce sat un 
dommage de guerre. C'était inadmissible. Vos commissions se 
sont rendues à ces raisons. À l’unanimité, nous avons décidé 
que seuls seraîient assimilés à des dominages de guerre les 
dommages immobiliers causés par les troupes françaises ou 
alliées. 

C'est dans ces conditions que l'Assemblée nationale a été 
appelée à se prononcer à son tour. Comme cela lui arrive sou- 
vent, elle n'a tenu aucun compte des observations que nous 
avions formulées ici; vous allez voir où cela va nous mener. 
Elle a voté un texte, devenu la loi du 20 décembre 1949, qui 
assimilait aux dommages de guerre à la fois les dommages 
mobiliers causés par les troupes françaises ou alliées, les dom- 
me immojaliers et les dommages causés par les services 
pupnes, - 
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Ce que nous avions prévu est advenu. Les demarn. ont 


affiué ; la plupart, bien qu'émanant de sæistrés dignes ilé- 
rêt, n'en étaient pas moins dangereuses, Car on risquait de le 
salisfaire par un pré'èvement sur les crédits immo]; D 
a-diré sur ce qui intéresse an premier chef la reconst: n 
de notre pays. Le ministère de la reconstruction à prie ve 


l’'Assembiée watinaie s'est émue et c'est alurs qu'ell uté 
à son lour un texie par lequel elle exeiuait les don 
causés par les services publics. 

On Va dit, et je le répète: c'était un hommage rend 
prévisions et à la sagesse du Conseil de la Républiqu 


M. Georges Pernot, Un ñaomimage un peu tardif. 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la j:stice, 


C'est dans ces conditions, comme l'a rappeé tout à e 
M. Driant, que la discussion est revenue devant autre A\:ccm. 


blée le 30 décembre 1949. Sur le fond, tout le monde <'eit à 
peu près trouvé d'accord: le Conseil à repris le texte qui avt 
élé le sien quelques mois auparavant, Mais une grave question 


s’est posée: celle de savoir quels sera'ent les rapports de la 
lui du 26 avril 1949 avez celle que nous allions voter. 

Y aurait-il deux calégores de sinistrés, Ceux qui auraieot pu 
bénéficier des avantages de Ja loi du 20 avril 1949 et ceux À 


qui ces mêmes droits seraient refusés par le texte de là noue 
veille loi ? I est apparu immédiatement que celte solution 
n'était ni possible, ni acceptable, Nous avons tous été à vd 
pour penser qu'il ne devait y avoir qu'une seule cCalésore 


de sinistrés: cette conceptioe Hmposail la rétroaelivité du nou 
veau texte que nous allions voter. 

C'est alors que, le 30 décembre 1949, s'est élevée une contra. 
verse, qui n'a pas manqué d'intérêt, entre MM. les ministres 
de la reconstruction et de Ja gti À d'une part, et M. le prés. 
dent de la commission de la justice, d'autre part. Du coté 
ministériel, on disait: le texte que vous allez voter est rétro. 
actif pur lui-même et les conditions dans lesquelles 1! sera 
appliqué impliquent nécessairement sa rétroactivité, Par consé. 
quent, vous n'avez qu'à le voter tel quel. 

M. Georges Pernot, au nom de Ja commission de la ju: 
répliquait: 

« Pardon! si la loi est rétroactive, il est prudent et il est 
méme nécessaire de le dire. » 

C'est ce conflit que vous avez à arbitrer aujourd'hui, apris 
qu'il ait été évoqué par les commissions de Ja justice el de R 
reconstruction. Je dois indiquer, d’ailleurs, que cet arbitrage 
de vas commissions à été entièrement favorable à Ja thèse qui 
avait été soutenue par M. je président de la commission de 
Ja justice. 


IH y a, en effet, dans notre droit, un principe absolu, c'est 
que la loi ne vaut que pour l'avenir, et que si l'on veut qu'il 
en soit autrement, c'est-à-dire qu'ele régese le passé, il est 
nécessaire qu'elle le dise de la façon la plus nette et la IS 


explicite, el qu'il n'y ait aucune équivoque. 

Faites bien attention: en effet, il est d'autant plus indispen- 
sable de le dire que nous n'avons pas été d'accord sur le 
point de savoir quelle pouvait être livterprétation de x loi 
et qu'il pourrait naître, J'en suis persuadé, des divergences 
doctrinales et jurisprudentielles telles que nous serions oblires, 
d'ici quelques mois, de voter un autre texte pour y mettre fin, 
IL vaut mieux le faire toute de suile; c'est ce que vous pro- 


pose la commission de la justice. I résultera de notre texte, 
de la facon la plus nette, que la loi que vous aïlez voter ra 
un effet rétroaictif, € &lt-à-dire qu'e:2 annulera tous les d'oils 


qui avaient pu naître de Ja loi du 20 avril 1919. 

Pourquoi n'avons-nous pas retenu ce que j'appelle les arsu- 
ments Ininistériels ? Nous allons les examiner très rapidement, 
On vous à dit d'abord: la loi sur les dommages de guerre est 
une loi qui participe du droit public et, en matière de droit 
publie, il nv a pas de droit scqus; par conséquent, peu 
importe; celte loi va s'inscrire dans la législation sur les don 
mages de guerre et par çela mème un sinistré ne pourra jatnals 
soutenir qu'il avait un droit acquis. Et lon vous à cite 
l'exemple des fonclionnahes. Il est en effet exact — et il y 
a là-dessus une jurisprudence massive du conseil d'Etil — 
que les fonctionnaires n'ont Jamais un droit acquis, ni à leur 
grade, ni à leur traitement, pi à leur retraite, 

La loi des dommages de guerre est-elle une loi qui s'inscrit 


» 


dans le cadre du droit public ou dans le cadre du droit prive ? 


On pourrait développer de très longues considérations sur 
ce sujet; on pourrait écrire des volumes. Je me permettral 
de dire, tout simplement, ‘ h mon avis c’est une loi qui 
tient à la fois du droit publie et du droit privé. Il y a des 
dispositions qui sont certainement de droit public, il y en à 
d’autres qui sont certainement de droit privé; tout ce «qui 





concerne l'attribution de la créance me paraît à n'en pas 
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douter. relever du droit privé. Cela ressort et du texte et de 
l'esprit même de la loi des dommages de guerre. La créance 
du -inistré n'est pas autre chose que le bien même du sinistré. 
C'e-t done, au premier chef, un droit privatif et un droit patri- 





po 11 11. 

on ne peut donc pas dire ge la théorie des droits acquis 
qu droit public s'applique en l'espèce. I s'agit de droit privé; 
ha lo du 20 avril a done bien créé un droit, Ce droit peut être 
ultérieurement contesté ou modilié, mais il existe. Et si on 
eut le supprimer, il faut Je dire. 

on vous à dit en second heu — c’est M. je ministre de Ja 
reconstruction qui à soutenu particulièrement cette thèse —, 
qu'il était inutile de spécifier que la loi serait rétroactive ; qu'en 
reonstruetion qui à soutenu particulièrement cette thèse — 
effet, avant là loi de 1946, il y a eu d'autres lois sur Les dom- 


Vt 


mises de guerre, telle que la loi de 1942. La loi de 19% à 
mode profondément les droits que les sinistrés tenaient de 
la l 1e 1912. 


Jamais un sinistré n'est venu soutenir qu'il avait un droit 
acquis en vertu de cette loi alors que ce droit avait été moditié 
par la loi de 1946. Mais, mesdames et messieurs, il ne le 
uus it pas pour une raison bien simple, c’est qu'il y a dans 
a loi sur les dommages de guerre un article 7% ainsi concu: 
« Les mesures d'application de la présente loi sont prises par 
M. le ministre de ja reconstruction et de l'urbanisme. Des règle- 
ments d'administration publique fixercnt les modalités d’appli- 
cation de Ja loi... » — et écoutez bien — « notamment celies 
suivant lesquelies la législation nouvelle sera substituée à la 
kyi-lalion antér'eure, ainsi que les conditions dans lesquelles 
seront revisées les indemnités déjà attribuées ». 

Cet article 76 indiquait dans quelles conditions et dans quelle 
mesure la loi sur les dommages de guerre serait rétroactive. 
Par conséquent, il n’est pas étonnant que des <inistrés qui se 
sont réclamés d’abord de la loi de 1942 se soient vu refuser 
le bénéfice de cette loi, alors que la loi de 196 avait précisé- 
ment décidé que ces droits seraient refusés et alignés sur les 
droits fixés en 1942. 

On nous à cité enfin une jurisprudence de la commission 
nationale des dommages de guerre, un certain nombre d’arrèts, 
et je dois dire à M. je ministre de la reconstruction, par paren- 
thèse, combien il est difficile de se procurer ces arrêts. Ce 
n'est pas commode, ni pour les sinistrés, ni pour ceux qui 
sont appelés à les conseiller. Ces arrêts sont peu accessibles. 

Quoiqu'il en soit, voici un arrêt du 22 décembre 1942, l'arrêt 
Martin, de la commission nationale, qui débute ainsi: « Consi- 
dérant que le sieur Martin ne pouvait exciper d'aucun droit 
acquis en demandant l'attribution d’une indemnité relative aux 
travaux d'amélioration entrepris pour son immeuble... » — mais 
entendez bien ceci — « avant l'entrée en vigueur de ja 
présente loi, l'application de l’article 15 de ladite loi, etc... ». 

On vous avait dit: « Vous voyez bien que le sinistré n'a 
jamais de droit acquis. » C’est entendu, mais il s'agissait d'un 
sinistré qui avait entrepris ses travaux avant là loi de 1946 et 
qui probabiement, j'imagine, demandait à être indemnisé sur 
Ji bise de cette loi. On lui répond: « Pardon! vous n'avez pas 
de droit acquis. » IH n'avait pas de droit acquis parce que Ja loi 
de 1:46 l'avait dit expressément dans son article %6. 

Cette jurisprudence ne fait, en réalité, que confirmer ee 
que nous vous avons dit au peint de vue des principes. Et 
alors, mesdames, messieurs, nous en arrivons à vous recom- 
manier une loi rétroactive. Je dois dire que ce n’est pas de 
gaieté de cœur que nous l'avons fait. I n’y a rien de plus 
Iauvais que les lois rétroactives. 

Je ne sais plus quel auteur disait que la rétroactivité était 
loujours un coup de force coctre l’ordre juridique établi. 

Et c'est pis encore qu'un coup de force, c'est une faute 
psychologique. Quel respect voulez-vous qu'aient pour la loi 
ceux qui Ja subissent, alors que ceux qui sont chargés de la 
lire ne la respectent pas et démontent un jour ce qu'ils ont 
fait la veille ? - 

Nous vous proposons la étroactivité. sans nous dissimuler 
la conséquence grave qu'elle peut avoir. Vous allez voir que 
ce double vote de }'Assemblée nationale, ne tenant pas compte 
… ” observations, nous a mis dans une situation inextri- 
“aDIe. 


Je vais vous citer un certain nombre de cas auxquels du 
Teste M. Kalb avait déjà fait allusion lors de sa précédente 
lutervention, le 30 décembre 1949. Voilà des sinistrés qui ont 
demandé à être indemnisés en invoquant la loi du 11 juillet 
198 ;, leur procédure est en cours au moment où est votée 
la loi du 20 avril 1919 On leur dit alors, et ils se disent eux- 
Inémes: abandonnons la loi du 11 juillet 1938 et demandons 
le bénéfice de la loi du 20 avril 1949 qui nous est beaucoup 
Pius favorable. Ils entament donc leur procédure sur le terrain 
de la Joi de 1949; ils abandonnent la procédure de la loi de 








1938 et se laissent forclore dans leur action. Puis on va leur 
dire : les droits que vous teniez de la loi du 20 avril n'existent 
plus. 

Mais la nouvelle vient de la réduire À néant. Que vont faire 
ces gens ? Ils ont perdu la possibilité de se faire indemniser 
sur le terrain de Ja loi de 1938: ils se voient refuser celui de 
se faire indemniser sur le terrain de la loi de 1949, c'est par- 
faitement injuste, je me permets de vous le dire. Vous serez 
hé“essairement obligés un jour ou l'autre de rele\er de Ja 
forclusion les gens qui ont été trompés — je ne puis m'expri 
mer autrement — par le législateur lui-même. 

Je peux vous citer également un autre exempie, qui m'a 
été fourni récemment. Un sinistré va devant le conseil d'Etat 
pour y faire valoir ses droits. Le conseil d'Etat, comme il le fait 
toujours, renvoie 12 dossier à l'administration, en Foccurrenct 
à celle de la défense nationale. L'intendance dit au sinistré: 
« Je reconnais que vous avez raison, mais les crédits à ma 
disposition ne me permettent pas de vous indemniser com 
plètement. Je vous indemnise en partie, à condition toutefois 
que vous vous désistiez de votre instance. Pour le reste, il 
vous sera aisé maintenant de vous faire indemniser en vertu 
de la loi du 20 avril 1949 ». Le sinistré se désiste. Que va-t-il 
arriver ? 

Je vous assure que cette facon de légiférer met les sinistrés 
dans une situation inextricab'e. 

La vérité, c'est que notre mécanisme législatif est défec- 
tueux. 


M. Georges Pernot. 116: bien! 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. La 
lecon qu'il faut tirer de cette affaire, c’est qu'il est urgent de 
réformer ce mécanisme, et que, lorsqu'on crée deux assem- 
blées, il faut les mettre en mesure de se mettre d'accord, (Très 
bien! et applaudissements au centre, à droite et sur quelques 
bancs à gauche. 

C'est ce que, précisément, leur refuse la Constitution ac- 
tuelle. 

On a voulu supprimer la navette des textes; on a remplacé 
la navette d'un texte unique par la navette de textes suc- 
cessifs qui créent des droits successifs et qui mettent les 
citoyens dans l'embarras que je viens de vous décrire. 

Voilà donc, mesdames, messieurs, la lecon de cette affaire: 
on ne le répélera jamais assez, nous avons un mécanisme 
législatif défectueux, pour ne pas dire absurde, Rien n'est plus 
fâcheux que d'exposer la loi aux tribulations que je viens de 
vous décrire. Dans une démocratie, il n'y a qu'un souverain, 
c'est la loi, et en la traitant comme nous faisons aujourd'hui 
c'est la base du regime même que nous ébranlons, (Applau- 
dissements sur les mémes bancs.) 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'arüecle unique: 

« Article unique. — La première phrase de l'alinéa 6°, de 
l'article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre, complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 
1949, est modifiée ainsi qu'il suit: 

« Les dommages immobileirs causés par les troupes françaises 
ou alliées, ou leurs services, pendant la durée des hostilités, » 

Par voie d'amendement (n° 3), M. Westphal propose de rédi- 
ger comme suit l'articie unique : 

« L'alinéa 6° de l’article 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 
1946 sur ies dommages de guerre, compiété par la loi n° 49-538 
du 20 avril 1949, est à nouveau complété comme suit: 

« Les décrets d'application devront être pris avant le 
{er avril 1950, » 

La parole est à M. Westphal pour soutenir son amendement. 


M. Westphal. Mes chers collègues, j'avais déposé cet amen- 
dement en décembre pour demander à M. le mimstre de la 
reconstruction de faire paraître dans le délai le ra bref pos- 
sible les circulaires d'application. J'espère qu'à la lumiére de 
ce débat le Gouvernement, représenté ici par M. le ministre 
de la reconstruction, aura compris l'intérêt primordial qu'at- 
tache le Conseil de la République à voir paraître, dans Île 
plus bref délai, ces circulaires. 

Pour ne pas alourdir le texte par des détails purement tech- 
niques, je retire mon amendement. (Applaudissements.) 


LATE ZA! 
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Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole sur le premier alinéa 
de l'article unique , 

Je le mets aux voix. 

(Le premier alinéa est adopté.) 


— 


Mme le président. Par voie d'amendement (n° 6), M. Kalb 
propose de rédiger comme suit le deuxième alinéa de l'article 
unique: « Les dommages immobiliers causés pendant la durée 
des hostilités, par les troupes françaises ou alliées, ou leurs 
services, où encore par les services civils pour des réquisitions 
prises sur ordre des autorités militaires, » 

La parole est à M. Kalb. 


M. Kaïb. Me: chers collègues, après les exposés si complets 
de M. le rapporteur de la commission de la reconstruction et 
de M. l2 rapporteur de la commission d la justice, j'aborderai 
à mon tour très brièvement le problème qui vous est posé. 

Je rappellerai en un mot ces incidents fâcheux de décembre 
1949, Je me souviens qu'à l’époque M. le ministre de la recons- 
truction nous avait dit: « Les désirs des sinistrés et les Intérêts 
de l'Etat ont été exprimés dans ce projet. Les intérêts de l'Etat 
sont restés les mêmes », Certes, mais les désirs et les intérêts 
es sir.istrés sont restés les mêmes, et au même titre, que les 
intérêt de l'Etat, Car enfin, nous nous trouvons en présence 
d'une obligation, celle d'appliquer la solidarité nationale en 
faveur de ceux qui ont été victimes de la guerre, à quelque 
ütre que ce soit. 

On a, tout à l'heure, mes chers collègues, évoqué devant 
vous les difficultés innombrables auxquelles on a abouti, On 
a rappelé avec raison le texte voté par l'Assemblée nationale, 
le contre-projet voté par le Conseil de la République, la reprise 
de l’ancien texte par l'Assemblée nationale et la désinvolture 
avec laquelle cette Assemblée nous a traités, il faut bien le dire. 

Ensuile, par un scrupule de sagesse, sans débat, on en est 
venu, au mois de novembre 1949, à modifier le texte initial de 

‘Assemblée nationale. Aujourd'hui, nous nous trouvons devant 
une <ilualion véritablement critique, une situation lamentable 
faite aux sinistrés victimes de dommages de cantonnement. 

Je ne vous cacherai pas, mes chers collègues, que tout 
€'aboru, j'étais décidé à défendre devant vous le texte de 
l'Assemblée nationale, car j'estimais qu'il était inadmissible 
d'avoir fait naître dans les milieux de nos sinistrés des espoirs 
puis de venir brusquement leur dire: « Vous n'avez plus droit 
à rien 

Cependant, après mûre réflexion, et après avoir pris contact 
avec J1 commission de la reconstruction et avec mes collègues 
de la commission de la justice, je veux bien que nous trou- 
vions un terrain de conciliation, car j'estime, comme l’a 
déclaré mon collègue et ami, M. Driant, qu'il faut sortir enfin 
de l'équivoque et établir un texte précis et net. Le texte qui 
pous est aujourd'hui proposé a cet avantage. 

Mais je dirai tout de suite à M. le garde des sceaux et à 
M. le ministre de la reconstruction que, dès que nous aurons 
voté un texte et dès que cette affaire de l’article 6 sera réglée, 
au nom de mes collègues des départements de l'Est, je dépo- 
serai une proposition de loi tendant à modifier la portée de 
la loi de juillet 1938; c’est peut-être par là qu'on aurait dû 
cominencer, mais nous sommes devant une situation telle qu'il 
faut enfin trouver une solution. 

Il est en effet inadmissible qué soient créées deux catégories 
de sinistrés, or, qu'on le veuille ou non, malgré le texte qui 
veus est soumis, il y aura deux catégories de sinistrés. Tout 
à l'heure, M. Boivin-Champeaux vous présentait quelques 
exemples. Je puis vous citer moi-même un exemple précis. 

J'ai récemment traité un cas où l’intendance et celui qui 
avait subi les dommages ont convenu de se référer à la loi 
du 20 avril 1949; devant le juge de paix, à la préfecture, les 
deu : parties ont décidé de faire application de la Yoi du 20 avril 
1949 et, dans son procès-verbal, le juge de paix a tout simple- 
ment noté: non conciliation. 

Or, en vertu de la loi de 1938, et notamment du décret 
d'application, les victimes de dégâts de cantonnement sont 
obligés de saisir le tribunal civil dans le mois qui suit la consta- 
ation de la non-conciliation. 

Aujourd'hui, monsieur le «ministre, l’intendance nous oppose 
la forclusion, de sorte qu'une personne victime de dommages 
de cantonnement, se trouve dans l’impossibiiité de faire valoir 
ses droits, Elle ne touchera rien, à moins que l’on veuille bien 
anodilier la portée, et surtout l'application, de la loi de 1938 
concernant l’organisation de la nation en temps de guerre, 
Voilà où nous en sommes. 


Je pourrais vous citer d'autres cas aussi précis, aussi frap- 
pants, mais j'estime qu'il n’y a pas lieu de prolonger ce débat, 





J'ai déposé un amendement, mes chers collègues, 
a été distribué et qui reprend, en quelque sorte, le t 
avait été proposé alors et qui est proposé aujourd'hi 


commission de la reconstruction. " 

Cet amendement, en effet, limite le champ d'appli le 
l'alinéa 6 de l’article 6 de la loi sur les domage : 
aux dégäts immobiliers, Nous sommes bien à l'aise, au il 
de Ja République, pour défendre ce point de vue, puis ? 
l'avons déjà défendu, et que notre Conseil, hélas! n'a a 
été écouté par l'Assemblée nationale. 

L'amendement que je vous propose à uniquement pou :{ 
d'étendre l'application de ces dispositions aux dégal 


par les services civils pour des réquisitions prises 
des autorités militaires, toujours aux dégâts immobile: 
entendu. 

Je m'explique: il est, en effet, inadmissible que 
région, dans une ville, il v ait deux catégories di 
alors que les sinistres sont dus aux inêmes f 
mêmes causes. Ainsi, par exemple, la ville de Strash 
le précise, a été évacuée sur ordre des autorités 
L'hospice civil de Strasbourg a reçu un ordre forn 
replier à Rothau, l'intendance militaire de Strasbour: 
un ordre formel des autorités militaires de se replier à \ 
bourg, la préfecture du Bas-Rhin a recu un ordre f 
l'autorité militaire de se replier à Wasserbourg. Vo: 
immeubles occupés, réquisitionnés, lun par un servie 
dant des troupes, l'intendance, l'autre par Fhôpita! cix 
s’est effectué non pas par convenance où sur ordre d'ui 
nistration quelconque mais sur ordre des autorités n 
— la préfecture également sur ordre des autorités mil 
Des dégâts immobiliers ont été occasionnés, Vous vou 
les propriétaires de ces immeubles soient traités différ: 
alors que la cause des dégâts est ia même! C'est un 
guerre, c’est un ordre des autorités militaires, j'estini 
y à là une raison d'équité, j'estime qu'il v a :à une 
d'équité, de justice qui doit nous permettre de ne pa 
deux catégories de sinistrés sur ce plan, 

J'ai été conscient en proposant cet amendement d' , 
en effet, le résultat auquel nous aurait amenés le vote pur 
et simple de la proposition de loi votée par l'Assemblée 
nale. 

Il est certain qu'il ne saurait s'agir de dédommager des 
dégâts immobiliers mème occasionnés par des services pubiis, 
alors que Faulorité militaire, alors que le fait de guerre ne 
sont pas intervenus, mais qui se sont produits pendant la durce 
des hostilités, Là, le champ d'application est nettement lité, 

C'est dans ces conditions que je vous demande, mes chers 
collègues, de vouloir bien, dans une esprit d’unanimité, voter 
l'amendement qui vous est proposé. (Applaudissements.) 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ?.. 


M. Bernard Chochoy, président de la commission de la reconr- 
truclhion et des dommages de querre. La commission acceple 
l'amendement présenté par M. Kalb. 


Mme le président. La paro:e est à M. le ministre de la re 
truction. 


M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme. Mesdames, messieurs, le Gouvernement n'est pas 
d'accord avec l'amendement de M. Kalb, car, pratiquement, 1! 
remet en cause l'accord qui semblait s'être produit au cours 
de la séance commune des deux commissions de la ju-tre 
et de la reconstruction. 

En effet, l'amendement s'appliquerait en réalité aux désits 
commis à la suite de réquisitions opérées pour le compte des 
autorités civiles repliées. Les dégâts causés par tous je: <e1- 
vices publics des communes qui se sont repliées seraient à 
milés aux dommages de guerre, alors qu'il s'agit tout 
même de dégâts qui ont été le fait d’une occupation pal 
autorités civiles. 

Si l’on écarte les dommages mobiliers, nous,ne voyons pas 
très bien quels dégâts immobiliers pourraient être viscs pr 
cet amendement: en dehors des incendies ou des destructions 
il ne pourrait s’agir que de transformations intérieures cau-ces 
et commandées par les administralions civiles. 

Le critérium qui est choisi apparaît assez imprécis! on 
voit pas très bien pourquoi établir un critérium semba 
qui va lui-même aboutir à des différenciations et des discrin- 
nations entre les dégâts causés par les services civils pen 
la guerre, selon que ceux-ci auraient ou non reçu ur ordr 
repliement des autorités militaires. 


Mais il est d'autre part à craindre que les réquisitions soicnt 
assimilées, par le texte même, aux dommages de guerre. 


0 




















Le Gouvernement s'était mis d'accord avec les deux commis- 
«ions réunies de la justice et de la reconstruction sur un texte 
ymplété par un article 2 proposé. Pour notre part, nous esli- 
ns que le texte qui est sorti des délibérations des comrmis- 
jons <e suffit à lui-même. I est semblable, je le rappelle, au 
texte voté par le Conseil de la République, si j'ose dire, à 1 
première lecture de la proposition de loi. 

I correspond aux vœux émis alors par le Conseil de la Répu- 
hlique et je ne crois pas que nous puissions rouvrir un débat 
“u cours duquel nous serions obligés de constater que le 
Couseil de la République revient sur une position antérieure en 

prenant la position première de l'Assemblée nationale, aban- 

nnée depuis par cette même Assemblée devant les consé- 
queuces résultant de l'application d'un texte dont vous avez 
és bien vu vous-mêmes les inconvénients, (Applaudisse- 
nents sur quelques bancs à gauche.) 
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Mme le président, La parole est à M. Paul Kalb, pour répondre 


M. le ministre. 


M. Paul Kalb. Je voudrais simplement et très rapidement 
me permettre de répondre à M. le mnnistre de Ja reconstruc- 
tion. H ne s’agit nullement de ch: mort un texte de l'Assem- 
blée nationale, puisque mon amendement différe essentiellement 
du texte de l'Assemblée nationale. 

Cependant, si aujourd'hui j'ai été amené à proposer cet 
amendement, c'est que je me crois autorisé, sincérement et 
loyalement, à tenir compte de Ja situation dans laquelle on nous 
a placés. H ne faut pas oublier qu'effectivement le Conseil de 
la République avait émis un avis qui était mürement réfléchi 
et mûürément motivé. mais que cet avis n'a pas été retenu par 
l'Assemblée nationale, ce qui fait que nous nous trouvons 
aujourd'hui devant une loi qui a été votée. 

Nous sommes, de ce fait, dans une situation fort délicate, TI 
ne faudrait pas, pour une simple question de procédure, traiter 
les sinistrés comme certains voudraient les traiter, 

Monsieur le ministre, je suis iei l'interprète loval et sincère 
de tous nos sinistrés des régions de l'Est qui approuvent entiè- 
rement cet amendement. Pour eux, c'est une grande concession 
qu'ils font déjà en renonçant au bénéfice de ce que l'Assemi- 
blée nationale avait voté, alors que, précisément, Ja loi de 1938 
ies met aujourd'hui dans une situation presque inextricable 
au point de vue de la réparation des dommages immobiliers 
qu'ils ont subis, (Applaudissement:.) 


Mme le président. La parole est à M, le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 


M. René Mayer, garde des sceaux, ministre de la justice, Mes- 
dames, messieurs, mon rôle, dans ce débat, est de m'etforcer, 
comme j'ai eu l'honneur de le faire devant les commissions 
réuries, d'aboutir à un accord-entre les représentants des sinis- 
trés, les membres de Ja commission de la justice et le Gouver- 
nement. 

Je voudrais représenter à mon ami, M. Kalb, que, s’il a déposé 
son amendement dans un esprit que je comprends très bien, au 
vu de certaines situations particulières, je crois que son amen- 
dement tombe, à mon point de vue, sous deux séries de cri- 
tiques. 

D'abord, qu'on le veuille ou non, et compte tenu de ce que 
M. Kalb a dit au début de son intervention à la tribune, que 
j'ai parfaitement écontée et dans laquelle il a annoncé son inten- 
lion de déposer une proposition de loi modifiant la loi de 1%, 
je me permets de lui faire observer que c'est peut-être là que Ja 
proposition qu'il fait aujourd'hui .urait dû ou devrait trouver sa 
place, car — il me permettra de le lui dire — tel que son amen- 
dement est rédigé et tel que se trouverait l’article unique de la 
loi, s'il était adopté, il y aurait plus qu'une incertitude sur les 
domaines respectifs des réquisitions militaires et des dommages 
üe guerre. Premier point, 

Deuxième point: M. Kalb nous demande de comprendre dans 
les dommages de guerre les dommages immobiliers causés par 
les services publics pour des réquisitions prises sur ordre = 
autorités militaires, Je ne veux pas le taquiner sur ja rédac- 
tion de son texte. Les réquisitions sont prises par l'autorité 
Militaire. Quant aux repliements auxquels M. Kalb fait allusion, 
ils ont été bien souvent ordonnés par des .utorités qui n'étaient 
pas des autorités militaires, Je crois bien — et j'ai écouté avec 
attention son exposé — qu'au moins dans un des trois cas 
que M. Kalb a cités tout à l’heure à la tribune, c'est le préfet 
qui avait donné l'ordre de se retirer. (M. Kalb fait un signe de 
dénégation.) | 

Je vous ai mal entendu alors, monsieur le sénateur, veuillez 
m en excuser, 

En tout cas, ce que je crois sincèrement, 
contre les sinistrés — 
du Gouvernement, je n 


sans prendre parti 
ce que ne fait d’ailleurs aucun membre 
1e vermets de le dire — c'est que, si cet 


lé 
Lys 
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dans les lieux de replhiement, « 
ont été des repliement rl 
les réquisitions fait | 
imilées dans leurs conséqu 
replier n! } ' : I { 
CTOIS que HOouUs hous eéngageol 


le répete, ne sera 


cable qui, j( 


que cherche pou les suustres M. 


Je fais donc remarquer qui 
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d'abord très difficile de d 
réquisitions rmlitan et celui 
ci ce texte est adopté, il cons- 
egiemeont d'indemnités, comm 
e d fhts fort | et Jo 
I la Von 
a ét lonnés vont êt 
DE Cqut CC», 
S nts hit Ceux qui 
ertaine iditio el 
t A L I ù | 
TE \( sut qui le 
on Je 
dans u Contentieux xtri 
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dans le mode de repliement et dans le mode de reinstallation, 
il y aura tout de même, dans ce texte, plusieurs catégories de 
réclamants: ceux qui pourront prouver qu'il existait une réqui- 
sition militaire en vertu de laquelle la réinstallation a cu heu, 
et qui d'apres exte reléveraient des dommages de guerre, 
et Ceux qui ne pot it Le prouver, Ces dermet tistres 
seront régis par la 1OSS, JE Y aura donc tout de mem 
des inégalités et plusieurs catégories de sinistrés, 

Je joins ma voix à celle de mon colléeue de Ja reconstrnction 
pour demander au Conseil de la République de s’en tenir au 
texte des commission vénnies et de rejeter l'amendement de 
M. Kalb. (Applaudisseme: quely Le à qauche 

Mme le président, ] consulter Je ( | de Ja Répue- 
blique sur l'atmenderment de M. Kalb « cpl pra la Cornmssion 
et rep Hisse pal le Gouvernement Thiais uctil ecrétaire n'est 
au bureau. Je me vois done dans l'obligat de suspendre a 
séance, (Vives exclamalions 

Je vous 1 ppel que d'apri l'article 69 du régiement, le vote 
doit être constaté par les secrétaires, Aucue n'étant présent, le 
vote ne serait pas valable, Je déplore qui ur huit secrétaires 
nommés, aucun d'eux ne soit en séance, 

La séance est suspendue 

{La séance suspenlue à seise heures trendli nq M [ es? 
reprise à seize heures quarante minutes.) 

Mme le président, Ia séance el reprise, 

J'ai prié M. Michel Debré, secrétaire d'âge, de monter at 
bureau, (Assentiment.) 

Je mets donc aux voix l'amendement de M. Kalb, ‘epté 


par la commission et repouss: 


(Après di ur épreuc E 


l 


Gouvernement, 


l'une à main levée, l'autre par assis 


et levé, déclarées douteuses [CU le bureau, il est pro édé au 
vole pui scrutin public. Le votes sont recueil MM. les 
secrétaires en [ont Le de pouillement.) 

Mme le président. Voici le ré-ultil du dépouillement du 
Seru tin : 

Nombre des votants, ï 312 
Majorité absolu 4 157 
Pour l'adoption Sousse US 
CR areas due « JO 

Le Const l de la République idoplte 

Dans ces conditions, le texte de l'amendement de M. Kat 
constitue le texte du second alinéa de l'article, 

M. Jules Pouget. Maidainie lo présent, je c la parole 
pour un rappel au réglement, 

Mme le président. 4 parole 6 M. Pouget 

M. Jules Pouget. J'aurais aimé prendre }1 parole ou du moins 
la demander poul expliquer Hoi Vott Or, l: crutin a été 
ouvert sans que nous ayons été invités à formuler nos expli- 
cations de vote, Je m'en étonve 

Mme le président. Mon cl vou z demandé 


la parole pour explique: 


M. Jules Pouget. 
constaté 1 absence d« ex 
qu'il allait être pr 
indiqué que l'absence 4 


Madame 


cédé à u 


le 


Ii 


votre volé, je vous l'aurais 


Or, vous ne l'avez demandée à 


rétaires 
crutin, Vous avez simplement 


Secrétaires ni 
PR | r tr” 


domée, 


iuCun imornent, 


président, lorsque vous avez 
vous ne n avez pas dit 


permetlait pas de pro- 


céder au vote. La séance été suspendue. C'est à ce 
moment-là que j'aurais soul lre la parole pour expli- 
quer mon vote, 
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Mme le président. !l y à erreur de votre part, mon cher 
collègue, car, avant de constater l’absence des secrétaires, j'ai 
annoncé que j'allais mettre aux voix l'amendement de M. Kalb. 
J'ai ajouté que le vote ne pouvait avoir lieu faute de secré- 
taires pour en constater le résultat, I vous était loisible, soit 
à ce moment-là, soit à la reprise de la séance, de demander 
la parole. 

Si vous désirez parler sur l'ensemble de l'article, je suis prête 
à vous donner la parole. 

Je mets aux voix l’ensemble de l’article modifié par l’amen- 
dement de M. Kalb. 


L'article, ainsi modifié, est adopté.) 

Mme le président. Par voie d’amendement, M. Boivin-Cham- 
peaux, au nom de la commission de la justice, propose d’ajou- 
ter un article additionnel 2 (nouveau) ainsi Conçu: 

« Seuls pourront être réparés conformément aux dispositions 
de la loi n° 48-2389 du 2$ octobre 1946 les domimages visés au 
précédent article et pour lesquels les demandes auront été for- 
imulées en vertu de la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et confor- 
mément aux prescriptions de l'arrêté du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme du 21 juin 1949, » 

La parole est à M. Boivin-Champeaux. 


M. Boivin-Champeaux, rapporteur pour avis de la commission 
de la justice, Mesdames, inessieurs, je me suis expliqué tout 
à l'heure, dans la discussion générale, sur la portée de cet 
article et je n'ai rien de plus à ajouter à ce que j'ai déjà dit. 


M. le garde des sceaux. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le Gouvernement est entierement 
d'accord ave le texte de l'amendement présenté par la commis- 
sion de la justice à la suite de l'audition de M. le ministre de 
la reconstruction et de la mienne par les deux commissions de 
la justice et de la reconstruction, Mais, ainsi que je l'ai indiqué 
devant les commissions réunies, si je suis bien d'accord avec 
le texte, je ne suis pas aussi sûr que la commission de la jus- 
tice qu'il était nécessaire, et je n'aurais pas jugé utile de le 
dire si, ayant écouté avec attention M. le rapporteur de Ja 
commission de la justice, je n'avais vou:u simplement indiquer 
que l'acceptation, par le Gouvernement, du texte des deux com- 
missions n'implique pas pour autant l'adhésion du garde des 
sceaux à la thèse juridique exposée à la tribune par M. Boivin- 
Champeaux, 

Pas plus que M. Boivin-Champeaux, je ne veux entrer dans la 
discussion sur le point de savoir si la loi sur les dommages de 
guerre est une loi de droit privé ou de droit public, Je pourrais 
montrer qu'il y a beaucoup de dispositions, dans cette loi, qui 
sont certainement exorbitantes du droit civil. Je ne chercherat 
pas non plus si le droit aux dommages de guerre est un droit 
patrimonial où non , car pour qu'il le soit encore faudrait-il 
qu'il soit né, ce qui nous ramènerait à la question qu'il s’agit 
précisément de trancher. 

L'acceptation de l'amendement par le Gouvernement, qui est 
entièrement d'accord avec son objet, ne doit pas être inter- 
prétée dans l'avenir comme son adhésion à la thèse qui a été 
présentée en termes excellents par M. le rapporteur de la com- 
mission de la justice. (Applaudissements à gauche.) 


M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice. 
Vous voulez rester de l'autre côté de la barre! (Sourires.) 


Mme le président. Personne ne demande la parole ? 
Je mets aux voix l'article additionnel 2 nouveau. 


(L'article 2? nouveau est adopté.) 


Mme le président Je vais mettre aux voix l'avis sur l’ensemble 
de la proposition de loi. 

Monsieur Pouget, demandez-vous la parole ? 

M. Jules Pouget, Madame le président, je ne comprends pas 
qu'à propos d'une remarque que je crois judicieuse, vous me 
quettiez pers mnellement en cause. 


Mme le président. Je voulais simplement vous donner l'occa- 
sion de formuler vos observations, 

Je suis saisie d'une demande de scrutin par le groupe de 
l'action démocratique et républicaine. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 
dépouillement.) 














Mme le président, Voici le résultat du dépouillem. 
scrutin : 


Nombre de VOlRNIS:,.:..3 diode su ék 
Majorité absolue des membres composant 
le Conseil de la République.......,..., 161 


Pour l'adoption.......... "912 


Le Conseil de la République a adopté. 

Conformément à l'article 57 du règlement, acte est donné da 
ce que l’ensemble de l'avis a été adopté à la majorité al 
des membres composant Je Couseil de la République, 


DEMANDE DE PROLONGATION DU DELAI CONSTITUTIONNEL 
POUR LA DISCUSSION D'UN AVIS SUR UN PROJET DE LOI 


Adoption d'une motion. 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait la diseu \ 
du projet de loi adopté par l’Assemblée nationale après 
ration d'urgence, relatif aux élections aux conseils d'admi 
tration des organismes de sécurité sociale et d'allocations f 
liales (n° 91, année 1950) ; mais j'ai recu la motion suiva 
présentée par M. Saint-Cyr et les membres de Ja commis 
du travail et de la sécurité sociale: 

« En application de l'article 20, 2° alinéa, de la Constitut 
le Conseil de la République demande à l’Assemblée nation: 
de prolonger jusqu'au vendredi 3 mars 1950 inclus le déla 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis 
le projet de loi adopté par l'Assemblée nationale, après discu 
sion d'urgence, relatif aux élections aux conseils d’administra« 
tion des organismes de sécurité sociale et d'allocations fan 
liales, » 

Je meéis aux voix la motion dont je viens de donner lecture. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

La motion est adoptée, 

En conséquence, cette affaire est renvoyée à une séance ulté- 
rieure. 


RATIFICATION DE LA CONVENTION FRANCO-SARROISE 
EN MATIERE DE PROPRIETE INDUSTRIELLE 


Adontion d’un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le Président de la République à ratifier la convention 
franco-sarroise en matière de propriété industrielle du 15 dé- 
cembre 1948. (N°s 945, année 1949, et 87, année 1950.) 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le président 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, pour assister M. le ministre de l'industrie 
et du commerce, 

M. Raynai. administrateur civil de 1" classe, 
et pour assister M. le ministre des affaires étrangères, 

M. Legendre, administrateur civil au ministère des affaires 
étrangères, 

Acte est donné de ces communications. 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
de la commission des affaires économiques. 


M. Rochereau, ax nom de M. Longchambon, rapporteur de 
la commission des affaires économiques, des douanes et di 
conventions commerciales. Je présente, au nom de M. Lon£s- 
chambon, empêché, le rapport qui vous a été distribué à 
nom de la commission des affaires économiques, et dont, pa 
conséquent, vous avez pu prendre connaissance. 

A la vérité, le texte de la convention signée à Sarrebru 
le 15 décembre 1948 ne présente aucune espèce de difficulté. 
IL est le complément nécessaire de l’union économique que 
l'on envisage de créer avec le territoire sarrois et il précise 
un certain nombre de problèmes qui avaient été jusqu'alors 
laissés de côté. Ces problèmes ont trait à la propriété indus- 
trielle, qu'il s'agit de protéger, et pour le passé et pour le 
futur. 

Le premier élément qui ressort du texte de la convention 
en cause est que se trouvent maintenues les dispositions de 
l'arrangement signé à Londres le 27 juillet 1946, aux termes 
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duquel il était stipulé que tombaient dans le domaine publie 
tons les brevets d'origine allemande, pris ou délivrés dans 
lee pays signataires dudit arrangement. 

b'autre part, il est précisé dans le texte de Ja convention 
que les droits Sarrois sur les brevets d'origine allemande se 
trouvent mainteaus en Sarre. Il n’a pas paru possible, en 
{tet, de les supprimer brutalement, pas plus qu'il n'a paru 
o<ûble, d'ailleurs, d'en étendre le bénéfice au territoire fran- 
A1, 

Par conséquent, les droits de cette nature sont maintenus 
en Sarre et seulement en Sarre. 

Les droits relatifs à la propriété industrielle au profit de 
Sarrois, les droits acquis en France et placés sous séquestre 
par l'ordonnance «du 5 novembre 1944, se trouvent libérés, 
étant précisé, d’ailleurs, à + celte question doit faire l'objet 
d'une décision plus générale relative au problème du séquestre 
des biens sarrois en France. 

Enfin, les droits des tiers sont prévus à l'article 8 et, au 
fond, c'est Je rappel du droit commun en l'espèce qui est 
apphqué dans le texte de la convention en question. 

La commission des affaires économiques n'a pas d’autres 
observations à présenter au sujet du texte qui vient de 
l'Assemblée nationale et demande, en conséquence, au Conseil 
de Ja République, de ratifier Ja convention signée à Sarre- 
bruck, le 13 décembre 198, entre la France et Ja Sarre. 
( ipplaudissements.) 


{ 
1 
l 
{ 
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Mme le président. La parole est à M. Le rapporteur pour avis 
de la commission des affaires étrangères. 

M. Michel Debré, rapporteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères. Le rapport de M. Longchambon et celui que 
vient de nous faire M. Rochereau rendent très simple la tâche 
du rapporteur de la commission des affaires étrangères. 

Le problème des conventions franco-sarroises est un problème 
assez clair, car la politique française, en ce qui concerne l'ave- 
nir du territoire sarrois et l'avenir de ses re:ations avec la 
France, a été affirmée à différentes reprises et d'une manière 
continue depuis cinq ans. 


Le problème est, d'une part, de créer une large autonomie 
politique de l'état sarrois, d'autre part, d'affirmer le principe 
du rattachement économique de ce nouvel Etat avec un régime 
particulier pour l'exploitation des mines. L'idée essentielle 
urait été qu'un traité international permit de régler, à Ja fois, 
l'aspect politique et l'aspect économique de cette création. 


Pour des raisons qui dépassent de beaucoup le problème des 


relations franco-sarroises, ce traité n’est pas possible à envi- 

er, si bien qu'il à été décidé de régler et l'organisation poli- 
tique et les rapports économiques, d'une part, par une legis- 
lalion interne à la France et à la Sarre, d'autre part, par des 
conventions bilatérales entre le gouvernement sarrois et le Gou- 
vernement francais. Ces conventions sont de deux types: les 
unes ont trait au raltachement économique ct à ses modalités, 
les autres à l’organisation politique future du territoire sarrois. 

La convention qui vous est présentée aujourd'hui est une 
convention du premier type. Elle concerne le principe du rat 
tachement économique du territoire sarrois à la France, Ce 
rattachement économique, en effet, se manifeste par lunité 
monétaire, par l'unité de territoire douanier et également par 
l'unité dans les bases fondamentales d'ordre juridique et éco- 
nomique de la production et de l’économie des deux pays. 

La propriété industrielle est une de ces bases fondamentales 
et la convention, de ce fait, a avec raison établi un régime uni- 
que, un, régime identique et uniforme pour le statut futur de la 
propriété industrielle, En même temps, on règle le passé d'une 
manière qui satisfasse les droits des Sarrois en ce qui concer'e 
leurs brevets et ieurs litres divers de propriété industrielle. 

Votre commission des affaires étrangères se ralltle aux conclu- 
sions de Ja commission des affaires économiques et vous 
demande, en approuvant ce projet, d'autoriser le Président de 
l République à ratifier la convention. (Applaudissements.) 


M, Chazette. Je demande la paro'e, 
Mme le président. La parole est à M. Chazette. 


M. Chazette. Mes chers collègues, la question qui nous est 
soumise rentre dans le cadre des accords des Alliés de 1946. 
. La Sarre est détachée politiquement de l'Allemagne. Eile est 
intégrée dans une entité économique et financière avec la 
France. 

Déjà le 3 janvier 1948 était signée une convention judiciaire 
qui présentait d'aileurs les caractéristiques d'une union légis- 
lalive, 





Donc, nous sommes tout à fait d'accord sur le projet de lo 
en quest on, puisqu'il s'agit de ratifier une convention eur l& 
propriété industrieile, Cette question a été très facilement réglée 
par l'Assemblée nationale, puisque le 21 décembre elle accep- 
tait le projet du Gouvernement sans aucun débat. 

Mais aujourd'hui la situation est que'que peu différente et il 
est bon d'examiner de plus près ces choses. En eflet, actuerle- 
ment se déroulent des conversations importantes. IL est ques- 
tion d'examiner dans les négociations qui vont être terminées, 
nous dit-Gn, samedi, l'autonomie de la Sarre et une représen- 
tation réciproque avec la France, la question de chemins de fer, 
celle de l'é "OonoImMHIe, les traités d'élablissement et enfin les 
mines, Tout cela, je le répète, sera terminé samedi. 





iput'ons. 


déroulés 


Mais nous avons, nous socialistes, quelques préo 
Vous n'ignorez pas les incidents fâächeux qui se sont 
ces derniers temps en Allemagne au cours d'un voyage, Nous 
voudrions dès lors que les principes qui ont été toujours les 
nôtres soient bien affirmés. Nous n'admettons aucune espèce 


d'annexion ouverte ou camouflée. Nous sommes entiérement 


partisans du rattachement économique, puisque c'est notre parti 
qui le premier a attiré l'attention du grand publie sur cette 
quesuon 

J'entendais tout à l'heure M. le rapporteur de la DETTE ñn 
des affaires étrangères nous parier d'une autonomie poitique. 
Làa-dessus nous voudrions être bien précis et dire que nous per- 
sistons à préconiser de réserver le statut définitif de la Sarre 


pour le traité de paix 


M. Michel Debré, rapporteur pour avis de la commission des 


affaires clranyeres Il ne sera jaftial SILTIE 

M. Chazette. Si! v à pos<ihil l'un accord avec l'Allemagne, 
alors la question sera régice sur ce statut politique. Sinon la 
volonté de la population, bien entendu, devra être respectée, 
Il n'y à bien sûr aucun CSp t raisonnable en Fran (| ii pense 
à une annexion politique ou territoriale. { rait d'ailleurs folie 
de prétendre annexer un pays qui est habité p \ilen Is, 
mème lorsque ce sont des Sarrois 

Seulement, nous avons tout de même notre droit aux répara- 
tions, qui nous contraint, dans la question de la Sarre, à un 
rapprochement économique, puisqu'aussi bien les « mi.es 
sarroise et lorraine sont « mp nentaires. 

Mais ce que nous avons en vue, c'est surtout l'organisation 
européenne. Nous pensons que dans une Europe unie, Fintégra- 
lion de l'Allemagne se fera un jour ou l'autre. Nous pensons 
que l'économie sarroise Sera alors un élément de economie 
européenne. Par conséquent, à ce moment, la forme politique 
aura une bien moindre importance, et vous vovez pour quelles 
raisons nous voulons réserver l'avenir pour le traité de pa 
parce que nous pensons que la Sarre sera un pont de concorde 
cutre l'Allemagne et la France. 

M. Georges Laffargue, président de la commission des affaires 


économiques. Je demande 


la parole. 
Mme le président. ! a pal ie est à M. le pr: lent de Ja com- 


INISSION. 


M. le président de la commission. Je voudrais faire remarquer 
que re débat n'a rien à voir avec un quel HUE M4 bleme 
de politique étrangère. Ulbien pour cesa que la question a 
été renvovée au fond à Ja commission des affaires écono- 
miques. 


ë! Sid” 


Ï 
1 


M. Chazette. Cela ne nous empêche pas de faire quelques 
réserves, 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale 
La &Giscussion générale est close. 
Je: consulte le Conseil de la Rép 
discussion de l'articie unique du projet de loi. 


(Le Conseil dé: ide de 


u niq ue.) 


passer à la discussion de 


Mme le président. Je donne lecture de l'article unique : 


« Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à ratifier la convention franco-sarroise en matière de propriété 
industrielle signée le 15 décembre 1948, À Sarrebruck, dont le 
texte est annexé à la présente loi ». 
Personne ne demande ja parole 

1 


Je mets aux voix l’avis sur le projet de loi, 


(Le Conseil de la République a adopté.) 
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(4 CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
11 
DISPOSITIONS TESTAMENTAIRES ET ORGANISATION 
DU NOTARIAT 


Adoption d'un avis sur une Proposition de loi. 


Mme le président. L'ordre au jour appelle la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 


à modifier les articles 971, 972, 973, 974. 976, 977, 979, 980 ct 
1007 du code civil (dispositions testamentaires) et l'article 20 
de la loi du 25 ventôse, an XI, contenant organisation du 


notariat. (Nos O1, année 1919 et 92, année 1950.) 

Avant d'ouvrir lai discussion générale, je dois faire connaitre 
au Conseil de la Révublique que j'ai reçu, de M. je président du 
conseil, un décret nommant, en qualité de commissaire du 
Gouvernement pour assister M. le garde des sceaux, ministre de 
la justire. 

MM. Bodard, directeur des affaires civiles et du Sceau; Noël, 
magistrat à l'administration centrale du ministère de la jus- 
li 

Acte est donné de cette communication, 

Dans Ja discusson générale, Ja narole est à M. le rapporteur 


nl \ commission de la justice. 


M. Rabouin, rapporteur de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, Mesdames, mes- 
gieurs, tout en faisant une large part à la déformation profes- 
gl nelle je pense que e projet qui vous est soumis est tres 
jimportant, 

Les modifications envisagées portent essentiellement sur les 
dispositions du code civil relatives aux témoins dans les testa- 
ments authentiques et mystiques, et peuvent se grouper autour 
les deux points euivants: réduction du nombre des témoins 
d'une part et, d'autre part, intervention d'une autre personne 
que ie notaire instrumenltaire @ans la rédaction de l'acte. 

Nous ne devons pas perdre de vue que le testament est un 
acte grave, mettant en jeu des intérèts imporlants à un moment 
de :l'existence d'une personne où celle-ci se trouve parfois 
physiquement diminuée. 

Il ne faut donc modifier qu'avec une extrême prudence les 
règles en vigueur qui, certes, peuvent paraître bien compiexes, 
Mais qui sauvegardent la libre expression des dernières volontés 
du testateur. 

Aussi votre commission de là justice n’a-t-elle dr cru 
devoir retenir toutes les modifications suggérées par l’Assem- 
blée nationale, moditications que nous allons examiner d’abord 
dans les principes, puis dans le détail des articles du code civil. 
Je vais, par conséquent, commencer par les modifications con- 
cernant les testaments authentiques. 

Vous savez que le mode de tester le plus souvent employé 
est celui du testament olographe. Cependant un grand nombre 
de personnes emploient le testament authentique. Quant au 
troisième, le testament mystique, nous l’examiaerons à la fin, 
mais, À mon avis, il a beaucoup moins d'importance, étant très 
peu souvent employé. 

Aux termes de l’article 971 du code civil, le testament authen- 
tique est celui qui est reçu par eux notaires en présence de 
deux témoins, ou par un notare en présence de quatre 
témoins. 

L'Assemblée nationale a proposé, d'une part, de ne plus 
exiger la présence de témoins, lorsque deux notaires reçoivent 
le testament, et, d'autre part, de réduire ‘e nombre de témoins 
à deux, lorsque le testament est recu par un éeul notaire. 
Votre commission de la justice approuve le principe de cette 
moditication. 

“usieurs arguments peuvent être invoqués en sa faveur: 
tout d'abord la présence de deux témoins offre toutes garanties 
désirables, tant en ce qui concerne le contrôle de la libre 
expression de la volonté du testateur qu'en ce qui a trait à la 
constatation de la légalité des formalités accomplies. 

IL est à peine besoin de souligner les difficultés que nous 
rencontrons, nous notaires, particulièrement les notaires de 
campagne, quand nous sommes appelés, parfois la nuit, à faire 
un testament authentique dans une maison ou dans une ferme 
isolée, Nous trouvons difficilement quatre personnes; les heures 
s'écoulent, alors que parfois il s’agit d’une personne accidentée 
ou très malade. C'est une vérité de La Palisse, évidemment 
que, pour trouver deux témoins, le no‘aire aura beaucoup 
moins de mal que pe en trouver quatre réunissant les condi- 
tions voulues par la loi, 

D'autre part, le temps est peut-être plus précieux aujour- 
d'hui et il est inutile de faire perdre un long temps à quatre 
personnes, 











nl 

Enfin, dans de nombreuses lég:slations étrangères, le nombye 
des témoins est inférieur à quatre: en Espagne notammier et 
dans la plupart des cantons suisses, en Grande-Bretagne ç! en 


Alleïnagne. 

Dans les pays qui avaient pris modéle sur notre h 
pays latins et Amérique, quatre témoins ont été exigé<, 
de nombreuses législations stipulent la présence de d: 
trois témoins sculement, 

Nous revenons donc à notre ancien droit coutumier, qui k 
dérait comme valable le testament reçu par un notane y 
tabellion en présence de deux témoins seuiement, Votre 
Iuission se rallie donc, sur ce point, au texte volé par | 
blée nationale. 

Deuxième problème au sujet des testagients auth: 
L'article 972 du code civil, dans sa rédaction actuelle, dispose 
que: « Si le testameñt est reçu par deux notaires, il leur ext 
dicté par le testateur et il doit être écrit par l'un de ces notaire. 
tel qu'il est dicté. S'il n'y a qu'un notaire, il doit également 
être dicté par le testateur et écrit par le notaire ». A ce texte 
l’Assemblée nationale propose de substituer le texte su 
« Si le testament est reçu par deux notaires, il leur est dite 
E le testateur; Je notaire l’écrit lui-même ou le fait écrin 
a main ou mécaniquement. S'il n’y à qu'un notaire, il doit 
également être dicté par le testateur; le notaire l'écrit lui-mcme 
ou le fait écrire à la main ou mécaniquement », 

J'atlire, mes chers collègues, votre attention sur les n 
marqués en italique dans le rapport. Il résulte de ce nouveau 
texte que le notaire peut ne plus écrire lui-même le testament, 
mais le faire écrire à la main ou à la machine par ur de ses 
cleres. 

La commission de législation civile du Conseil de la Riou 
blique, à l’unanimité, n'a pas jugé cette réforme souhaitable, 
Il est, en effet, hors de £oute que le fait d'avoir recowrs à ure 
tierce personne pour consigner les volontés du testateur, crée 
des risques d'erreurs, nolamment en ce qui concerne des dates 
ou des sommes, lorsque l'écriture mécanique est utilisée. 

Egalement au point de vue pratique, il est certain qi 
lorsque le notaire reht au testateur le texte du testament tapé 
à la machine par un clere ou une dactylo et que le testateur 
veut y apporter des modifications sur les dates, sur les chiffres 
ou sur certaines phrases, il est beaucoup plus difficile de cor- 
riger, de compléter un texte écrit à Ja machine que le texte 
écrit par le notaire lui-même. 

D'autre part, il est bon de rappeler que les rédacteurs du 
code ont voulu tv seule et même personne, le notaire, 
entende et écrive le testament, de facog que cet acte particuliè« 
rement important garde, jusque dans sa forme et sa pré<en« 
tation, toute l'autorité qui s'attache à la personne de l'officier 
ministériel. 

Il n'a pas échappé à votre commission qu'il ne s’agit là que 
d'une simple faculté, à laquelle le notaire peut ne jamais 
recourir. Cependant, à l'abri d'une disposition légale, cette 
simple faculté risque de devenir bientôt la règle qui, finale 
ment, se relournera contre les notaires en augmentant, sans 
avantages appréciables, leur responsabilité déja très lourde, 
En conséquence, votre commission de la justice, à l'unanimité, 
vous propose de rejeter, sur ce point, les modifications envi- 
sagées par l’Assemblée nationale. 

Au sujet des testaments mystiques, mes chers collègues, je 
serai bref. Je vous en ai donné les raisons tout à l'heure, Est 
quaifié de mystique, le testament que le testateur présente 
clos et scellé au notaire en présence de six témoins. Le notaire 
en rédige l'acte de suscription. 

L'Assemb'ée nationale a envisagé la réduction du nombre 
des témoins de six à deux, pour tenir compte de Ja décision 
prise en ce qui concerne les testaments authentiques. Par 
ailieurs, elle a apporté certaines modifications de détail aux 
dispositions réglant les formalités de rédaction de la suscrip- 
tion. 


Votre commission de la justice a accepté Ja réduction du 
nombre des témoins. Par contre, elle n’a pas jugé utiles les 
autres modifications envisagées. 

Vous avez sous les yeux, mes chers collègues, dans mon rip- 
port, les articles que nous discutons. 

Il y a d'abord le texte de l’article 971, texte en vigueur du 
code civil, voté par l’Assemblée nationale et proposé par votre 
commission ; ensuite l’article 972. texte actuellement en vigueur 


’ 
} le 
als 


vu 


et maintenu par votre commiséion; l'article 973 également, 


texte en vigueur, voté par l’Assemblée nationale, et que nous 
vous propesons d'adopter. 


Pour les motifs développés dans la première partie de notre 


exposé, nous vous proposons le maintien des deux premicrs. 


alinéas de l’article 972, dans leur rédaction actuelle, 


‘ 
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D'autre part, il y a lieu de noter que la disparition, au troi- 
cime alinéa du texte de l’Assemblée nationale, des termes 
« en présence des témoins », semble laisser croire que ceux-ci 
ne doivent plus assister à la lecture du testament. Cette opi- 
nion est confirmée par le fait que l'article 973 nouveau exige 
la présence des témoins au moment de la signature. Or, la 
doctrine et la jurisprudence s'accordent à reconnaitre la pré- 
sence des témoins comme nécessaire à toutes les opérations 
du testament et, en particulier, à la lecture. Cette prise de 
position se justifie pleinement, puisque c'est par la lecture que 
les témoins constatent que l'écrit reproduit exactement les 
volontés exprimées par le testateur. 

[! convient donc, en conclusion, de maintenir l’ensemble de 
Ysrticle 972 et l'article 973 dans leur rédaction actueile. 

A l’artice 974 nous proposons le maintien de la rédaction 
le, sauf à v apporter les rectitications rendues néces- 
saires par la modification de l’article 971. En effet, il est inutile 
de préciser que le testament doit être signé par le notaire 
isque celui-<i, en sa qualité de notaire rastrumentaire, doit 
obligatoirement ajpposer Sa signature. La formule « par le 
taire » est d’ailleurs inexacte dans l'hypothèse où le testa- 
ment est recu par deux notaires en l’absence de témoins. 

Pour l'article 976, vous avez sous les veux les trois textes. 
Nous ne vous proposons qu'une seule modification au deuxième 
alinéa: « deux témoins » au lieu de « six ». 

Pour les articles 977, 979, 980 et 1007 (en ce qui concerne le 
lernier alinéa), votre commission vous propose le maintien 
des textes actuellement en vigueur. 

Pour ces quatre articles, par conséquent, la seule modifi- 
calion apportée par votre commission consiste en une réduc 
tion du nombre des témoins, article 976. Tous les autres 
articles conservent leur rédaction actuelle. 

C'est dans ces conditions que nous vous proposons d'adopter 
la proposition de loi qui vous est soumise. 

En résumé, nous vous demandons d'adopter une simplifica- 
tion quant au nombre des témoins, mais nous vous deman- 
dons de maintenir une dispoisition essentielle du code civil, 
à savoir la nécessité de la présence réelle, ininterrompue des 
témoins pendant la dictée par le testateur et pendant la lec- 
ture par : notaire au testateur. 

I reste alors un dernier article que nous vous demandons 
d'adopter, tel qu'il a été voté par l'Assemblée nationale, lar- 
ticle 20 de la loi du 25 ventôse, an XI: « Les notaires seront 
tenus de garder minute de tous les actes qu'ils recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposition 
les actes de suscription des testaments mystiques, les certi- 
ficats de vie, procurations, actes de notoriété, quittances de 
fermages, de dr de salaires, arrérages de pensions et 
rentes, et autres actes simples qui, d’après les lois, 
être délivrés en brevet. » 

Votre commission de Ja justice et de Jégislation civile 
n'apporte aucune modification et n'a aucune observation à 
faire sur ce nouveau texte. (Applaudissements.) 


peuvent 


Mme le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ? 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion des articles de la proposition de loi. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


Mme le président. Je donne lecture de l'article 1%: 

« Art, 1%, — Les articles 971, 974 et 936 du code civil sont 
modifiés ainsi qu'il suit: 

« Art. 971. — Le testament par acte public est reçu par 
deux notaires ou par un notaire assisté de deux témoins. » 

« Art. 974. — Le testament devra être signé par les témoins; 
et néanmoins, dans les campagnes, il suffira qu'un des deux 
témoins signe si le testament est reçu par un sew notaire. » 

« Art, 976. — Lorsque le testateur voudra faire un testament 
mystique ou secret, il sera tenu de signer ses dispositions soit 
qu'il les ait écrites lui-même, ou qu'il les ait fait écrire par 
un autre. Sera, le papier qui contiendra ses dispositions ou le 
ge qui servira d'enveloppe, s’il y en a une, clos et scellé 
Le testateur le présentera ainsi, elos et scellé, au notaire et 
à deux témoins au moins, ou il le fera clore et sceller en leur 
présence: et il déclarera que le eantenn en 6e papier est son 
testament, écrit et signé de lui, ou écrit par un autre et signé 
de lui: le notaire en dressera l'acte de suscription qui sera 
écrit sur ce papier ou sur la feuille qui servira d'enveloppe ; 
cet acte sera signé tant par le testateur que par le notaire, 
ensemble par les témoins. Tout ce que dessus sera fait de 
suile et sans divertir à autres actes; et en cas que le testateur, 
par un empèêchement survenu depuis la signature du testa- 











ment, ne puisse signer l'acte de suseription, il sera fait men- 
tion de la déclaration qu'il en aura faite, sans qu'il soit besoin 
en ce cas, d'augmenter le nombre des témoins. 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article {+ 

(L'article 1% est adopté 


Mme le president. « Art. ?, — [L'arlic'e ?0 de la loi du 
2 ventoüse an XI est moditié ainsi qu il suit: 


« Arf. 20. — Les notaire nt ] ird | te de 
tous les actes qu'iis recevront. 

« Ne sont néanmoins compris dans la présente disposit les 
actes de suscription des testaments m: tiq , les certilicats de 
vie, procurations, actes di notorict à quitlan es de lasres, 
de ioyers, de salaires, arrérages de pensions et rent et autres 
actes simples qui, d'après les lois, penvert êt en 
brevet, » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur la proposition 


de loi, 

(Le Conseil de la République a adopté.) 

Mme le président. Ta commission propose de 
suit le titre de cette proposition de loi: 

= Propositi mi de loi tendant à modifier les articles 971, 974 
et 976 du code civil {dispositions testamentaires) et l'article 29 
de la loi du 25 ventûäcre an XI[I contenant 
noltariat. » 

Il n'y a pas d'op 

Le titre est ainsi rédigé. 


position : A 


— Ÿ9 
RETRAIT D'UNE AFFAIRE DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. L'ordre du jour appelerait la di sion du 
projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'engagement de dépenses au 
titre du budget général de l'exercice 1949 (subventions au fonds 
d'investissement pour le développement économique et social 
des territoires d'outre-mer (F. L D. E. S.) et au fonds d’investis- 
sement pour le développement économique et social des dépar- 
tements d'outre-mer (FE. 1. D. O0. M.) (n°s 44 et 97, année 1%0). 

Le rapport n'avant pu être distribué, il v a lieu de retirer 
celte affaire de l'ordre du jour, conformément à l'article 52 
du règlement. 


— 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


Mme le président. La conférence des président 
Conseil de la République de tenir séance : 

A. — Le mardi 28 février 1950, à quinze heures, avec l'ordre 
du jour suivant: 

{° Réponse de M. le ministre de l'industrie et du 
à la question orale de M. Clavier (n° 108), 


commerce 


2° Discussion de la question orale avec débat poste par 
M. André Litaise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques sur les échanges économiques franco-suisses et 


l'opportunité de la suppression du contrôle des changes, 

3° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratilier le décret du 9 novembre 1%48 rendant 
applicables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du 30 juin 1948, 
ies concessions tarifaires négocites à Genève. 

4° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio« 
nale, tendant à ratfier la déiibération du conseil géntral de 
Saint-Pierre et Miquelon en date du 20 juin 1947 tendant à 
réglementer les conditions d’entrepôt des morues vert d'ori- 
gine étrangère dans cet archipel. 

5° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à ratifier le décret du 21 janvier 1949 approuvant 
une délibération du conseil général &e Saint-Pierre et Miquelon 
en date du 21 octobre 1948 raodifiant l'article 1% de la délibé- 
ration de ladite assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant Ja 
réglementation des conditions d'entrepôt à Saint-Pierre des 
morues vertes d’origine étrangère ; 

6° Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio« 
nale, tendant à ratifier la délibération de la commission per 
manente de l’assemblée représentative de Madagascar en date 
du 12 décembre 4947 demandant de rendre applicables à ce 
territoire les dispositions du décret du 2 seplembre 1947 qui 
a modifié le code métropolilain des douanes, à l'exception de 
cerlaines d’entre elles; ; 




















—— 





2° Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale. ratifiant: 1° la délibération du conseil du gouvernement 
de l'Afrique équatoriale française du 30 mai 1947 relative: 
a) à l'abrogation du décret du 21 septembre 1940 étendant au 
Gabon le régime douanier du bassin conventionnel du Congo; 
b) à l'abrogation du décret du 21 décembre 1941 portant 7 À 
ression de la frontière douanière entre l'Afrique équatoriale 
rancaise et le Cameroun; c) à la suspension de là perception 
du droit de douane dit de suetaxe; 2° le décret du 18 octobre 
1948 approuvant une délibération du conseil d'administration 
du Cameroun tendant à abroger le décret du 27 décembre 1941 
qui a supprimé la frontière douanière entre l'Afrique équato- 
riale francaise et le Cameroun; 

So Diseussion du projet de loi, adopté par l’Assembiée natio- 


nale, relatif à l'extension dans certains territoires d'outre-mer 


et territoires sous tutelle des dispositions de l'ordonnance du 
28 juin 1943 modifiant les articles %6 et 357 du code pénal; 

9e Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dé penses au titre du budget général de l'exercice 1949 
(subventions au fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer (F. J. D. E.S.) 
et au fonds d'investissement pour le développement écono- 
inique et social des départements d'outre-mer (F. 1. D. O0. M.). 

B. — Le jeudi 2 mars 1950, à quinze heures et demie, avec 
l'ordre du jour suivant: 

1° Discuseion du projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, portant modification à l'article 111 et aux articles 113 
et 117 du code du travail maritime; 

2e Diseuesion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, relatif aux élections aux 
conseils d'administration des organismes de éécurité eociale 
et d'allocations familiales ; 

3e Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à organiser la liaison et la coordination 
des services SOCIAUX, 

jo” Sous réserve de la distribution du rapport, discussion 
de la proposition de Joi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à modilier les conditions dans lesquelles sont instituée 
les comités d'entreprises ; 

5° Sous réserve du dépôt et de la distibution du rapport, 
discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à abroger Ja ioi n° 47-650 du 9 avril 1947 
instituant une carte d'acheteur pour les professionnels du 
bétail et de la viande; 

6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
discussion des conclusions de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions relatives à la détermination de la procédure d'élection 
de six membres de l'Assemblée de l'Union française, corres- 
vondant au tiers de la représentation de l'Etat associé du Viet- 
om, en application de la loi organique du 23 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l'Assemblée de l'Union fran- 
çaise. 

I] n'y a pas d'opposition ? 

Les propositions de la conférence des présidents sont 
adoptées. 

— 14 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme le président. La prochaine séance publique du Conseil 
de la République est donc fixée au mardi 28 février, quinze 
heures. 

Voici quel pourrait être l’ordre du jour de cette séance: 

Nomination, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions générales. 

Vote de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à modifier l'ordonnance n° 45-122 du 23 janvier 
1943 portant modification de la loi du 23 janvier 1937 relative 
au régime définitif des mines domaniales de potasse d’Alsace 
et à l'organisation de l’industrie de la potasse. (N°* 912, année 
1949, et 70, année 1950, M. Bousch, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

Réponse de M. le ministre de l’industrie et du commerce à 
la question orale suivante: M. Jean Clavier expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que les services natio- 
naux « Gaz de France » et « Electricité de France » réclament 
aux cemmunes des sommes destinées à couvrir les déficits 
d'exploitation des services, à titre d’indemnité pour les charges 
extracontractuelles subies au cours des exercices 1946 et 1947; 
et demande qu'il soit précisé sur quelles bases juridiques se 
fondent de telles réclamations destinées à rétablir une situation 
à laquelle les communes sont totalement étrangères; et quelles 


60€ CONSEH, DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 23 FEVRIER 1950 

















sont les mesures que le Gouvernement compte prendre 
défendre les communes de France contre des prétentions L 
tairement insupportables (n° 108). 

Discussion de la question orale avec débat sui, os 
M. André Litaise demande à M. le ministre des finances et jus 
affaires économiques: 1° s’il est exact qu'un protocole su 
entre la France et la Suisse le 20 mars 1948 stipulait qu'au or 
modification du cours moyen du franc suisse ne pouvait nan. 
venir sans un préavis d’un mois; dans l’affirmative, qu le à 
été l'incidence de cette disposition sur les échanges éco: 
ques franco-suisses depuis la récente dévaluation; 2° si, de 
Ja vanité des accords monétaires internationaux et Ja flic 
inefficacité du contrôle des changes, il n’est pas opportun de 
revenir purement et simplement à la liberté du commerce exté. 
rieur el à la libre convertibilité du franc en devises «1 
gères. 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée j. 
nale, tendant à ratifier le décret du 9 novembre 1948 re1, ant 
applicables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir du ‘0 jun 
1948, les concessions tarifaires négociées à Genève. (N° 60 
année 1949, et 108, année 1950, — M. Charles-Cros, rapporteur | 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée ratio 
nale, tendant à ratifier la délibération du conseil général d 
Saint-Pierre et Miquelon, en date du 20 juin 1947, tend 
réglementer les conditions d’entrepôt des morues vertes 
gine étrangère dans cet archipel. (N° 906, année 1949 oc! 
année 1950, — M. Charles-Cros, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio 
tendant à ratifier le décret du 21 janvier 1949 approuvant une 


pour 


lurâ 
ste 


iles 


délibération du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en 
date du 21 octobre 1948, modifiant l’article {®* de la détibtration 
de Jadite Assemblée, en date du 20 juin 1947, fixant la réglemen. 
tation des conditions d’entrepôt à Saint-Pierre des morues 
vertes d'origine étrangère. (N° 908, année 1949, et 111, e 


1950, — M. Charles-Cros, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée mationie 
tendant à ratifier la délibération de Ja commission permanente 
de l’assembiée représentative de Madagascar, en date du 
12 décembre 1947, demandant de rendre applicables à ce terri. 
toire le$ dispositions du décret du 2 septembre 1947 qui à 
modifié le code métropolitain des douanes à l'exception de cer. 
taines d’entre elles. (N°* 907, année 1949, et 110, année {0, 
M. Charles-Cros, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
ratifiant: 1° la délibération du conseil du gouvernement de 
l'Afrique équatoriale francaise du 30 mai 1947 relative: 4) À 
l'abrogation du décret du 21 septembre 1940 étendant au Gabon 
le régime douanier äu bassin conventionnel du Congo: b) à 
l’abrogation du décret du 21 décembre 1941 portant suppression 
de la frontière douanière entre l'Afrique équatoriale francaise 
et le Cameroun; c) à la suspension de la perception du droit 
de douane dit de surtaxe; 2° le décret du 18 octobre 1948 
approuvant une délibération du conseil d'administration du 
Cameroun tenuant à abroger le décret du 27 décembre 1941 qui 
a supprimé la frontière douanière entre l'Afrique équatoriale 
française et le Cameroun, (N° 928, année 1949, et 112, année 
1950. — M. Charles-Cros, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationile, 
reiatif à l'extension dans certains territoires d’outre-mer et 
territoires sous tutelle des dispositions de l'ordonnance du 
28 juin 1945 modifiant les articles 356 et 357 du code pénal. 
(N° 909, année 1949, et 114, année 1950, — M. Romani, rip- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ouverture de crédits et sutorisation d'engagement (de 
dépenses au titre du budget général de l’exercice 1949 (subven« 
tions au fonds d'investissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires d'outre-mer (F, I. D, E. S$.) et 
au fonds d'investissement pour le développement économique 
et social des départements d'outre-mer (F. I. D. O. M.). (N°* 44 
et 97, année 1950, — M. Saller, rapporteur, et avis de la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


Il n’y à pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Done, mardi prochain, 28 février, prochaine séance publique 
avec l’ordre du jour tel qu'il vient d'être réglé, 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à dix-sept heures trente-cinqg minutes.) 


Le Directeur du service de la sténograplit 
du Conseil de la République. 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 








par 




















— 





Propositions de la cunierence prescrite 
par l'article 32 du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 23 février 1950.) 


Conformément à l'article 32 du règlement, le président du 
( | de Ja République à convoqué pour le jeudi 23 février 
10 ; vice-présidents du Conseil de la République, les prési- 
d les commissions et les présidents des groupes. 

cette conférence a décidé que, pour le règlement de l’ordre 
à ir, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
} du Conseil de la République : 

\, — Inscrire à l’ordre du jour de la séance du mardi 
» février 1950, à quinze heures: 


{° La réponse de M. le ministre de l’industrie et du commerce 
juestion orale (n° 108) de M. Clavier; 
La discussion de la question orale avec débat de M. André 


Litaise qui demande à M. 12 ministre des finances et des affaires 
€ )HIQUEs . 
» S'il est exact qu'un protocole signé entre la France et la 
Quisse le 20 mars 1948 stipulait qu'aucune modification du 
moyen du franc suisse ne pouvait intervenir sans un 
nréavis d’un mois; dans l’affirmative, quelle a été l'incidence 
de cette disposition sur les échanges économiques franco- 


«ses depuis la récente dévaluation 7; 

h) Si, devant la vanité des accords monétaires internationaux 
et la flagrante inetficacité du contrôle des changes, il n’est pas 
opportun de revenir purement et simplement à la liberté du 
commerce extérieur et à la libre convertibilité du franc en 
devises étrangères ?; 

3° La discussion du projet de loi (n° 905, année 1949), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 
4 novembre 1948 rendant applicables à Saint-Pierre et Miquelon, 
nartir du 30 juin 1948, les concessions tarifaires nézociées à 


jo La discussion du projet de ioi (n° 906, année 1949), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier la délibération du 
conseil général de Saint-Pierre et Miquelon, en date du 20 juin 
1947, tendant à réglementer les conditions d'entrepôt des 
morues vertes d’origine étrangère dans cet archipel; 

La discussion du projet de loi (n° 908, année 1949), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à ratifier le décret du 21 jan- 
vier 1949, approuvant une délibération du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon. en date du 21 octobre 1948, modifiant 
l'article 4° de la délibération de ladite assemblée, en date du 
0 juin 1947, fixant la réglementation des conditions d'entre- 
pôt à Saint-Pierre des morues vertes d'origine étrangère ; 

6 La discussion du projet de loi (n° 907, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à ratifier la délibération de 
la commission permanente de l'assemblée représentative de 
Madagascar, en date du 12 décembre 1947, demandant de rendre 

ivables à ce territoire les dispositions du décret du 2 septem- 

bre 1947 qui a modifié le code métropolitain des douanes à 
l'exception de certaines d’entre elles; 

1° La discussion du projet de loi (n° 928, année 1949), adopté 
par l'Assemblée nationale, ratifiant: 1° la délibération du conseil 
da gouvernement de l'A. E. F. du 30 mai 1947 relative: a) à 
l'abrogation du décret du 21 septembre 1940 étendant au Gabon 
le régime douanier du bassin conventionnel du Congo; b) à 
l'abrogation du décret du 21 décembre 1941 portant suppression 
de là frontière douanière entre l'A. E, F, et le Cameroun; c) à 
là suspension de la perception du droit de douane dit de sur- 
taxe; 29 Je décret du 18 octobre 1948 approuvant une délihé- 
ration du conseil d'administration du Cameroun tendant à abro- 
er le décret du 27 décembre 1941 qui a supprimé la frontière 
douanière entre l'A. E. F. et le Cameroun; 

$° Ja discussion du projet de loi {n° 909, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l’extension dans certains 
territoires d'outre-mer et territoires sous tutelle des dispositions 
de l’ordonance du 28 juin 1945 modifiant les articles 356 et 357 
ün code pénal ; 

9° La discussion du projet de loi (n° 44, année 1950), adopté 
pair l’Assemblée nationale, portant ouverture de crédits et auto- 
"sation d'engagement de dépenses au titre du budget général 
e l’exercice 1949 (subventions au fonds d'investissement pour 
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le développement économique et social des territoires d outre- 


mer « F. 1 D. E. $S. » et au fonds d'investissement pour le 
dévelopement économique et so d’out 
mer « F, I, D. O, M. 

B. — Inscrire à l'ordre du jour de Ja séance du jeudi 2? mars 
190, à quinze heures trente: 

1° La discussion du projet de loi (n° 8%, année 1949), adopté 
par l’Assemblée nationale, portant modification à l'article 111 
et aux articles 113 et 117 du code du travail maritime ; 


il des départenm touire- 


2° La discussion du projet de loi (n° 91, année 1950), adopté 
par l’Assemblée nationale après déclaration d'urgence, relatif 
aux élections aux conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale et d'allocations familiales ; 

3° La discussion de la proposition de loi (n° 929, année 1949), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à organiser Ja hai- 
son et la coordination des services sociaux ; 


! ] | 


4° Sous réserve de la distribution du rapport, la discussion 
de la proposition de loi (n° 5, année 1950), adoptée par lAS- 
semblée nañionale, tendant à moditier les conditions dans les- 
quelles sont institués les comités d'entreprises; 

o° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
la discussion de la proposition de loi (n° 71, année 1950), adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à abroger la loi n° 47-650 
du 9 avril 1947 instituant une carte d'acheteur pour les pro- 
fessionnels du bétail et de la viande; 

6° Sous réserve du dépôt et de la distribution du rapport, 
la discussion des conclusions de la commission du suffrage uni- 
versel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des péti- 
tions, relatives à la détermination de la procédure d'élection 
de six membres de l'Assemblée de l'Union française, corres- 
pondant au tiers de la représentation de l'Etat associé du Viet- 
Nat, en application de la loi organique du 23 octobre 1946 
sur la composition et l'élection de l’Assemblte de l'Umion fran- 
çalise, 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents, 
(Application de l'article 32 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


‘M. Bolifraud à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 30, année 190) de M. Ernest Pezet, tendant À 
inviter le Gouvernement à créer de nouveaux postes d'attachég 
du travail dans certains pays étrangers. 





FRANCE D'OUIRE-MER 


M. Lagarrosse à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 83, année 1950) de M. Lafleur, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles pour que Îles 
bénéfices qu'il a réalisés sur la vente des stocks de café déte- 
nus au 15 janvier 1950 soient mis à la disposition des terri- 
toires d'outre-mer producteurs de cette denrée. 


M. Durand-Réville a été nommé rapporteur pour avis du pro- 
jet de loi (n° 44, année 4950), adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ouverture de crédits et autorisation d'engagement 
de dépenses au titre du budget général de l'exercice 1949 
(subventions au fonds d'investissement pour le développement 
économique et social des territoires d'outre-mer « F, I, D. E. S$S. » 
et au fonds d'investissement pour le développement économique 
et social des départements d'outre-mer « F, I. D. O0. M. »), ren- 
voyé pour le fond à la commission des finances. 


TRAVAIL 


M. Pujol à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 94, 
année 1950), adopté par l'Assemblée nationale mg déclara- 
tion d'urgence, relatif aux élections aux conseils d’adminis- 
7 des organismes de sécurité sociale et d'allocations fami- 
iales. 
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TN CUT Te ADD IV 
QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE LE 23 FÉVRIER 1950 
Application des articles 82 et & du règlement ainsi conçus: 
« Art. &2 — Tout Sénalcur qui déstre poser une queslion écrile au Gouvernement en remet le lezte au président du Consetl de la Répe. 


blique, qui ie communique au Gouvernement 


e Les questions écrites dovent être sommatrement rédigces ct ne contenir aucune wnputation d'ordre personnel à l'égard de ticr5 nom 
mément désignés, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur et à un seul ministre. 


« Art 83 — Les questions écrites sont publiées & la suile @u compte rendu In extenso; dans le mois qui suit cetle publication, le 


réponses des ministres doivent également y être publiées 


« Les mmistres ont toutejois la faculté de déciarer par écrit que l'intérêt public icur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, qu'iis 
réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éléments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un mois 

« Toute question écrite à laquelle tl n'a pas élé répondu dans les délais prévus ct-dessus est convertie en question orale si son autew 
le dernande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date de cette demande de conversion. a 





DEFENSE NATIONALE 


1492. —— 23 février 1950. — M. Pierre de Félice Cxpose à M, le 
ministre de la défense nationale que M. je minisire de l'air avait, 
ar décision ministérielle du 20 mai 1940, annulé l'engagement d'un 
iomime prévenu de délits militaires et que le tribunal militaire, igno- 
rant encore cette décision, avait cru devoir rejeter la ques!ion 
préjudicielle et a condamné, le 4er juin 19%, cet homme jrrégulière- 
ment lié au service à la peine de dix-huit mois de prison, et 
demande le moyen de faire disparaitre cette condamnation du casier 
jodiciaire de cet homme. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1493. — 2: fcvrier 1950. — M. Aristide de Bardonnèche derande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si plusieurs 
héritiers ou Kgataires, non solidaires entre cux pour ke payement des 
droits de mutation dus après le décès d’une même personne, ivent 
donner pouvoir à un seu mandalaire pour souscrire la déclaration 
de succession au moyen d'un seul acte rédigé dans la forme sous 
seing privé el é!labli sur une seule feuille de papier timbré; si, dans 
le cas où autant d'actes sous seing privé qu'il y a d’héritiers ou 
Kégataires non solidaires seraient nécessaires, le receveur de l'enre- 
gistrement est forcé, par mesure de tolérance à accepter que les 
pouvoirs soient donnés par un seul acte à la condition que la feuille 
de papier sur laquelle d'est établi seit timbre autant de fois qu'il 
y a de mandats. 





4494. — 3 lévrier 1999, — Mme Marie-Hélène Cardot cxpose à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques la situation 
très spéciale des agents enquêteurs du mini-tère de la reconstruction 
et de l'urbanisme ‘pour Ja plus grande part de petits reutiers) qui 
sont rémunérés par vacations, ces dernières étant soumises & la toi 
des cumuls: expose que la trésorerie générale doit adresser, à tous 
les enquèteurs des ordres de reversement, de sorte que la majorité 
des agents auront travaillé sans rémunération pendant l'année 1949; 
et demande: 1e une aérogation à Ja loi des cumuls en faveur des 
agents enquêteurs du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme qui sont considérés comme travailleurs indépendants, qui ne 
bénéficient pas du régime des assurances sociales, ‘a qualité de 
salarié ne leur étant pas reconnue; 2° de faire surseoir à l'envoi des 
— de reversement jusqu'a ce qu'une décision définitive soit 
irise, 


— mr —* 





4495. — 2 février 1950, — Mme Marcelle Devaud demade À 
M. le ministre des finances et des affaires écon si la com- 
mission départementale des impôts directs est compétente en ce qui 
concerne lo règlement d'ensemble de la fiscalité de guerre; dans 
l'affirmative, en vertu de quels textes, 





4496, — 2» jiévrier 1950. — Mme Marcelle Bevaud demande ! 
M. te ministre des finances ot des affaires économiques si, lorsque 
le contribuable a demandé à présenter des observalions eu à ir 
représenté les commissions départementales des ämpôts directs 
peuvent, hors de la présence du contribuable ou de son conseil, et 
après que la discussion a été déclarée close, entendre l'inspecteu 
des contributions directes qui a participé à l'instruction de l'affaire. 





9497, — 23 février 1950. — Mme Marcelle Devaud Germaine À 
M. te ministre des Gnances et des affaires économiques S1 105 üv°r- 
tissements afférents au règkment d'ensemble de la fiscalité de 
guerre ne doivent pas mentionner les pénalités qui, le cas échéant 
peuvent être appliquées, 





1498. — 22 février 1450, — Mme Marcelle Devaud demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques dans quels <as l1 
ee de 400 p, 100 peut être appliquée en ce qui concerne les 

nétices industriels et commerciaux, et si elle peut être appliquft 
sans que l'intéressé soit mis à même de connaître les fraudes Qu 
lui sont reprochées, 





5499. — 23 février 1950. — M. Maurice Walker demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel a été, pi 
année, le montant des dépenses nationales de reconstruction et dir- 
vestissements, pour les cinq années, de 1915 à 1949, 





1500. — 22 février 1950 — M, Maurice Walker demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quel a clé, | 
année, le montant des dépenses faites au titre de la reconstruit! 
et des investissements par les départements français, pour Jes 
années de 1945 à 1919, 
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INDUSTRIE ET COMMERCE 


1501. — 23 février 1950. — M. Marcel Boulangé expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce, qu'un chômage partiel grave 
dans les usines Japy, machines à écrire à Beaucourt (Territoire 





’ elfort); que la Situation sociale qui en découle est alarmante; 
les établissements Japy:sont les seuls à fabriquer des machines 
en France et qu'il importe de sauvegarder cette indu£trie 
aule; et se faisant l'mtlerprète de la population ouvrière de 
urt, demande: 1e s’il est exact qu'un fabricant américain de 
res à écrire serait sur le point d'obtenir l'autorisation d'instal 
s usines en France; 20 quelles sont les mesures qu'il compte 
pour soustraire le marché intéricur français aux importatons 
hines étrangères, et pour permettre l'exportation de marines 

{ SES. 
1502. — 923 février 1950, — M, Jules Patient expose à M, le ministre 


de l'industrie et du commerce que, seul de tous les services publics, 
les mines en Guyane n'a pas encore procédé à ce jour à l'in- 
1 


tés on de son personnel, mesure qui aurait dù ôtre prise depu 
janvier 19!:8: que celle situalion lèse gravement les térêt 
els des agents de ce service qui touchent une ide di: re 


nt pas bénéficié des deux premières tranches du re erment, 
que non et demande quand il compte faire paraitre 
té d'intégration du personnel des mines en Guyane. 


intégrés : 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1503. — 23 février 1959 — M. dean Biatarana demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un localaire, éc 
l juement faible, qui sous-loue une partie de son appartement 
peut se soustraire au payement du lover normal, dit scientifique. 


1504. — 23 février 1950, — M, dean Biatarana demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme si un bailleur en 
meublé peut exiger de son ou ses localaires le payement de tout 
ou pertie de la patentle à laquelle il est assujetti. 





1505. — 23 février 1950. — Mme Marcelle Devaud expose à M. le 
ministre de la reconstruction et äe l'urbanisme: qu'un fonctionnaire 
i eu sa voiture sinistrée par fait de guerre en 1910; que ce fonc- 
tionnaire, actuellement à la retraite, exerce une profession pour 
laquelle l'usage de Ia voilure auiomohile est indispensable: et 
demande si l'intéressé peut être classé, pour la solution à donner 
à sa demande d'indemnité au titre de dommages de guerre, dans 
les prioritaires en raison du fait que celle voilure aurait actuelle- 
ment, si elle n'avait pas été détruite, un usage professionnel. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


1506. — 23 février 1950. — M. Marcel Boulangé expose à M. Île 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une circulaire 
n? 39-S.S. du 21 février 1949 précise les droits accordés, en matière 
de prestations des assuranees sociaies, aux membres non fonction- 
naires de l’enseignement supérieur ou de l’enseignement technique 
qui justifient avoir effectué 20 heures de cours pendant le trimestre 
de référence ou 80 heures pendant l’année de référence: et demande 
si le moûe de calcul retenu par la circulaire susvisée peut être 
utilisé pour déterminer si les intéressés ont accompli par mois 
æ RÉ r-wd de travail leur permettant de percevoir les allocations 
amiiaies. 


1507. — 923 février 1950. — M. Paul Giauque demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si une personne qui 
alleindra l’âge de soixante ans le :0 avril 1950 et a dû cesser de 
travailler au cours de l'année 1850 par suile de maladie, peut 
prétendre au bénéfice de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
compte tenu de ce qu'elle à cotisé durant vingt-huit ans: 40 à Ja 
nalionale des retraites ouvrières et paysannes, de 19114 au 
JÙ juin 1950; 20 aux assurances sociales, du 1° juillet 1930 au 30 juin 
1939; à noter que celte personne a occupé un emploi de salarié 
de l’âge de treize ans jusqu'à l’âge de quarante-n( 


calsse 


if ans, soit 
36 ans, et a été décorée d2 la médaille ‘du travail an cours de 
l'année 1939, après avoir accompli 30 ans de service chez le même 
employeur. 





Se Æ 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


1347. — M. Charles Naveau expose à M. le ministre des anciens 
Combattants et victimes de la guerre que le décret du 12 septembre 
4917 modifié par les décrets des 7 octobre 1947, 16 juin 1948 ct 4 juin 
4919, à institué une médaille dite « Médailie de la France libérée » 
et que l'article 47 du décret du 4 juin 1919 spécifie notamment: 





ns En 


SEANCE DU 23 FEVRIER 1950 


« que laeMédaille de la France libérée, appelée à commémorer la 
libération de la France, peut être attribuée aux ressortissants 
français ou alliés qui démontreront avoir, par des actes individue:s, 
apporté une contribution effective à celle Hibéralion », signaio 
que les directions interdéparlementales et offices départementaux 
des anciens combattants et victÜm de guerre ne dis t pas 
d'instructions et d'imprimés pour l'établissement di ot les 
d'attribution; et demande quelles sont les condilions el formaites 
à remplir pour oblenir Pattributic de la Médail de la France 
libérée qui devrait permettre d'honorer de nombreux França ivant 
rendu à la patrie, durant | ipat et à la libéral d'impor- 
tants services, d'autant plus mériloires qu'il nt res que-là 
ignoreés eb non re mpei Ques I r tu 

Réponse La publicati dt Journal officu { er 1H, 
page 1116, du décret n° 50140 du 19 janvier 1950, n e 2 
du aécret 1 19-799 d : juin 1939 mmodilié, va f tre l 
tuer ja Commissi cl t ( lexamer Î den | d a 
Médaille de la Fran tr Foules instructl l tt 1 x 
très prochainement à ce sujet 


EDUCATION NATIONALE 


Enseignement technique 


1350. M. Ceorges Marrane (1 M. le secrétaire d'Etat 
à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux Sports élé, 
au {°° janviei u 31 d Les LE 1919 ‘ le lol { $ 
pour les stages sporlufs el de ] i € it 
national des spot | nat ’ t d 
compris le collège d raz), dans les cent IX d i 
physi et Sport ( la | tr I l) bre 
de jo ées di \ Î nt tout { \ 
tions snorltivt { n J n 
air; €) la somme fe e d bvel le f { . 
ven distril | | I \ | | E 
l'Etat dans | tac | } { 
unisports et multi] ts et mouvement ’ { u 
17 janvier 1950 

Réponse. Pour | ériode du 1 janvier 1449 
a) le total des crédits utilisés pour les Sstag nortifs « le ] i 
air organisés dans | établissements d'éducation ff et 
<porlive s'élève à la somme d 16.973.951: b Île 1 nhre « jour ; 
de slave etfectivemeé { réalisées dans les établi nm \ $ 
se chiffre à 67.738: c) la somme totale des subvet { on- 
nement effectivement distribuées aux fédératio \ | mou- 
vements de plein air se réparlit de Ja façon suivant 

Fédérations Sportives 

Subventions de fonctionnement. ..s....ssssssss.sse 13.020.000 
Subventions exCceplionnelles, ...ssssse 0... sé 12,00 () 
Mouvements de plein air...... cdconsssetsnrrtiiusausen d 2710000008 


, SR EN PE PT TT ON NT TE A LS LL S 


ticipation financiere aux stages 
22 mars 1949 publi Bulletin 
nationale, n° 19 du 14 avril 


di £ slag: s ofrgäal { iu benic- 


d) La part di 
sportifs à été fixée par arrelé du 
officiel du ministère de l'éducation 
1949. L'Etat ne participe pas aux frais 
fice des mouvements de plein air. 


FRANCE D'OUTRE-MER 
- M. Raphaël Saller demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer pour quelles raisons le chef de la mission E, CA en 
France a récemment suspendu les aulori<alions d'achat au Ut u 
plan Marshall pour l'Afrique occidental francaise et quelles dispo- 


1118. 


sitions À compte prendre pour empêcher le relour des erreurs qui 
entraînent des résultats aussi néfastes pour FAfrique occidentale 
francaise et l'Union francaise, (Question du 145 novembre 1919 
Réponse. . Les ct ditic l'ut li { el Af ] { | l e 
francaise du matériel acquis sur les fond e laide am Il à 
l'Europe asant donné dieu à certaines critique des m ons 
d'enquête ont élé envoyées sur place. Pendant la d Ie ces 
missions la délivrar | autorisations d'achat aux U. $. A été 
suspendue, résultats de ces enquêtes ont été, d l'ensemble, 


favorables et les pér 1101 l'achat sur fonds E R. P., ont pu 


reprises depuis le 17 





1234. M. Gaston Lagarosse demande à M, le ministre de la France 


d'outre-mer: A) quelle est Ja siluation de Ia caisse dt en du 
cacao à la fin de la campagne 1948-1949, en francs C, F, A B, quel 
est le montant des recellés par campagne depuis sa il { juel 
est le montant des dépenses, également par campa io di (RE 
pour travaux exécutés au bénéfice des planteurs de eacao, 
20 dépenses d rminées par per ur veni ( \ ( sUL 
l'étranger: bd) ventes sur ia métropole; €) conséqu d 1 d - 
luation; D) quelles THON uvent espérer 1 es planteurs 
de cacao après ces différente opérations, au til fonds di 1- 


tien », but initial de ladite caisse lors de 

8 décembre 19%.) 
Réponse. — A) Situation de la caisse « soullen cCarao \ la fin 

de la campagne 1948-1949, en francs C. F. A. — A la fin de la Cain 


et 


prmsst 
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pagne 1948-#49, c'est-à-dire au % nest 1559, la Siusation du 
compte « soutien cacao » de l'Afrique occidentale française (Côte 
d'ivoire) se présentait cornime sant : 

CS NTI D LL. cos. 1.171.8893.779 F C. F. A. 


D lib 9 
Dépenses sn os mostendofb oatssndrs Ave HA). 519.,2,2 


dde crédileur au % novem 
RE esters fbhi es cos 6.634.247 F €. F. A. 
B) Recettes par campagne de vente 

Caroçrasne 1%: méme 


Surventes sur étranger...... 27.062.810 
37.062.810 F C. F. A. 
Lampagnt 1915-1916 
oubLr entre par caisse pÈre 
ŒUATROM roms 10. CH 14 
Surtaxe droits sortie......... 2,173.969 
Versement dotation créart 
RE, irait pts TR 2,009 .060) 
Ssurvenit élrul Prbtesas ve RIRLAARE, 7 
21.147.999 
I 1956-103 
Dr iaux exportation 0.115.392 
Survel CITANT ss ncurs 10n.574.66S 
Surven! France evo 1.147.592 
” LES Homes 3.0.0 
- 153.S02,7:0 
La e-4 15,-19%4x 
Survente CLrANBEP. . ss. . 56.50.99! 
Surventes 4. PF. Nos. … 29.799.606 
Surventes France.........s … p. m 
_— — 81.319.570 
Carmpagne 1945-1449, 
Surverile étranger (1)...... 23.821.057 
- - 23.821.057 
Total de Li SPORE TEE ° 1.177.183. 159 F C. F. A. 


C) Monianut des dépenses par campagne : 


_{e Pour iravaux exéeutés au bénéfice des planteurs de cacao: 
4957: lutte contre le Swollen 





7. PSN PP IT TO RTE 430,002 
-- #S0.002 F C. F. A. 
4953: lutle contre le Swollen 
7. 7 ARESEEORARIE RER 7.473.459 
Prune d'encouragement 
\ la plantation....... 17.700 
7.494.159 
1949: luilte coutre le Swollen- 
ù ‘HE RL 17.878.588 
Prin (el ouragement 
, 1 pu tal i 121. &) 
95.900.173 
OR LS RM RE D AE . 33.271.339 À C. F. A 
D penses déterminées par pertes 
sur les ventes: 
a) Ventes sur l'étranger : 
Antéricurement à la campagne 1918-1949. Néant. 
Campagne 1918-1949 (hs s.sssse . 249.50.0 F C. F. A. 
b) Ventes sur la métropole : 
Avant la campagne 1918-1949... é Néant. 
Campagne 1918-1959 len cours de détermi- 
AU SR OP Pt FREE EEE ‘ Néant, 
c) Conséquences de In dévalmation 
(iclropole) : 
Avant la campagne 1947-1948 ............. Néant. 
de ignc 191/-19:S (en cours de détermi- 
RE ériéisré contrées osseuse mouse Néant. 
compagne tte : OPEN cssossess es Néant. 
+ De penses diverses : 
Campagne 199-496... ........ once Néant. 
Remboursement frais transport et droits 
SE RE RE 17.722.902 ° 
lolal des dépenses...... ETS 300.549.272 F. C. F. À. 


| opérations en 
a fulle contre le Swollen-Shoot et l'encourasvement à la 


D) Fonds disponibles, après règlement définitif des 
r | A 
l . Li 
réplantation et à l'entretien des CACAOYETS : 
l nt 


Actuelli nl, sur les bases indiquées ci-dessus, le compte « sou- 
lien cacao PSC. CHOONQUE Or oresenons S16.651.507 F C. F. A. 
A cette Somme, doit s'ajouter, très 


approximativement : 
Campagne #M7-19#8: surventes sur France 
Campagne 1948-1919: reliquat surventes 
À Ùù à NT PPT TE ee Rens 5.000.000 


317.110. 063 


Total nn nn nn nn nn nm 4. 199.01 510 FC. F. A. 





(1) La somme de 23.SM.057 francs C. F. A. ne représente qu’une 
partie des fonds revenant au pa « soutien cacao » de la Côte 
d'Ivoire, On peut es! timer qu'il s'y ajoutera la somme de 3 millions 
ind quée par ailleu , 

(2) La somme de 219,559.0% francs C. F. A. représente la moitié 
des d« penses relatives au soulien à l'exvortation sur l'étranger, La 
Tégularisauon est en cours. 


— SEANCE DU 23 FEVRIE R 1950 








dont il faudra déduire approximativement les dépenses suivar en 
cours d'apurement : 


Campagne 1937-1913: subvention pour le cacao flottant au n 
de In dévaiuation du 47 octobre 1949 livré à Ha méiropois 


(G. N. À. C. A. Oh... osesonee sen 26.000.000 EF CE À 
Campagne 1493-1919: subvention pour 
20.500 tonnes de cacao cédées à la 
métropole (G. N. A. €. À. O.} à un ne 
inférieur au prix fixé (déeision sers ent 
du conseil)... essai r ae stars 87.006.000 
Reliquat soutien à l'exportation sur 
l'étranger 2h... Rs Re ess L 24.000. 000 
Soit, en dépens , approximalive- 
RÉ. = mac enn  een ss nu 263.066).000 F CF. A 


D'où 1! s'ensuit que, lorsque les opéralions seront lermin 
comple « soutien cacao » de l'Afrique occidentale français 
d'Ivoire) sera délenteur d'un crédit d'environ 86 millions de francs 
C. F. A 





JUSTICE 


1314. -- M. Joseph Lecacheux expose à M. le ministre de la justice 
que, au cours de la bataille de Ja libération, Farmée allemande, 
pour les besoins de sa retraite, à volé dans les champs 
nombreux chevaux, qu'elle à par Ja suite abandonnés aprè: 
nes dizaines de kilomètres: que, d'abord recueillis par de: 

eut; qui les avaient pris en. charze, ces chevaux errants ! { 
reveu. iqués par la remonte française qui en légilima sa propriél 
en les immatriculant, puis, par la d = les fit vendre par les 
damaines comme chevaux réformés de l'armée; qu'achetés en vente 
:égulière aux enchères, souvent même renvendus par Fachetenr 
à un aufre cultivateur, quelques-uns de ces chevaux ont été cer 
jour reconnus par Jeur ancien et légitime propriétaire qui, à 
tour, en reprit immédialement possession: + le dernier acheli 
s'est alors retourné contre son vendeur qui, lui, était persuadé 8 
achet: un cheval appartenant à l'armée, pnisane immatriculé: et 
demande si ce cultivateur peut logiquement être condamné pour 
avoir revendu un cheval acheté en vente régukière avec immair 
cujationi de Ja remonte francaise; où bien, ce qui semble Jlogi : 
si les domaines, en réalité seuls bénéfi‘iaires de la vente, doivent 
être incriminés et poursuivis par l'acheteur trompé et injustement 
cseupecnné de vol. (Question du 230 décembre 1919.) 

Réjonse, — La question posée est relative à un point de droit 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souveraine de: 
tribunaux. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


1362, —- M. Yves Jaouen sisnale à M. le ministre de Ja recConstruc-. 
tion et de l'urbanisme le cas de deux personnes mariées en pre- 
mières noces, sous le régime de la communauté dont dépend notam- 
uen un bien sinistré, non reconstilué: que le mari est décédé 
laissant trois enfants dont l'un est mineur; que les enfants majeurs 
sont d'accord pour céder à leur mère la totalité de leurs droi 
suc'essifs; et demande si celle cession, qui ne fait pas cesser 
l'indiv sion, est possible, en raison de l'indivisibilité de l'indemnité 
ce dommages de guerre. (Queslion du 17 janvier 4949.) 

Réponse, — La cession de droits succesifs portant sur des indem- 
nilés de demmazes de guerre ne tombe pas sous le coup des disno- 
sitions de Particle %2 de Ja loi du 28 octobre 19%6 prohïbant Jes 
cessions fractionnées des droits à indemnités, En effet, cette cession 
avan: seulement pour effet de sub<tituer une indivision nouvelle 
à celle existant déjà et non de fractionner le droit pour le placer 
dans des patrimoines autonomes, le bien sinistré et l'indemn! 
corresmondante demeurent liés Fin à Vautre dans leur intégralité 
et par conséquent, la reconstitution du bien détruit demeure pos- 
sible. L convient de préciser que dans Ja me:ure où elle ne fait 
ès cesser Findivision, celte cession <onslitue une mutation an 
sens de l'arti . 3 de Ja loi susvisée et, donc, doit être soumise 
à l’autorisati ion « iu tribunal civil. Dans le vas exposé par l'honorable 
parlermentaire rien ne s'oppose, par Cons équent, à ce que les de “ 
eniants majeurs cèdent à leur mère leurs droits successifs portar 
sa” lindivision constituée par Je bien sinistré et le droit à De 
nité qui s'y rattache. Cette opération ne mettant pas fin à J'indi- 
vision puisqu'une jindivision subsistera entre la mère et son fils 
gt l ragh ation du tribunal civil prévue par l'article 33 devra 
‘(re Ssonicitee t 





1363. — M. André Litaise demande à M, le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme cCormment, dans une ville où les frais 
de services municipaux (enlèvement des ordures ménagères, balayü- 
ges, etc.) sont payés par les contribuables sous jiorme de centimes 
additionnels, les propriétaires peuvent en récupérer le montant sur 
leurs locataires, ainsi qu'il est prévu à l'article 38 de la loi du 
4er septembre 1918. (Question du 17 janvier 19%0.) 

1 réponse. — La question posée fait actuellement l'objet 
d'échanges de vues entre les services dun ministère des finances et 
des aflaires économiques, et ceux du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme. Dès qu'une solution aura pu être dégagée, l'hono- 
rable parlementaire en sera avisé. 
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__ M. Camille Méline expose à M. le ministre de la recons- 
19-1594 
délégués et représentants dépar- 


71. 
truction et de l'urbanisme «ue là circulaire du M. R. U. n° 


décembre 1919 à MM. les 


1 ntaux et à MM. les préfets stipule, pages 6 et 7, au chapitre 
« Examen des avant-projets d'habitalion », que la « Conférence 

mation » réunira les représentants de certains services et 
: ines personnes compétentes limitativement désignés; et 
demande: a) si le maire de la localité intéressée ou son represen- 
ta ne pourrait êlre entendu ou convoqué, Lb) si les conulés de 
L ve des H. B. M. et de la prévoyance sociale ont un rôle 
: er dans l'examen de ces avant-projets ou sil faut considérer 
ces comités comme supprimés de mème que !es COMMISSIONS 
M xamen préalable de projets d'il. B. M. » et de Ia « Commis- 
c technique d'examen des projets mr B. M. » expresscmient 


euuprimés par la circulaire susvisée; €) si les représentants qualifiés 
‘ers, plus partic uhèrement des coopéraleurs s'il s'agit d'un 


vs sd; 

” mme de coopei alive d'Il B. M. ne pour aient pas io VOIX 
( x tive, voire délibéralive: d) si le département ou la col.ec- 
tite qui a donné sa garantie à l'organisme auteur du projet d'avant. 
| tne pourrait pas, en de hors du préfet ou du maire, êlre repré- 
« utilement par un ou usicurs conseillers généraux s<pécia- 
| dans les questions ee à la propriété ou d'insmeubles 
‘ ifs locatifs. (Question du 19 janvier 1950.) 


Réponse. — Pour répondre aux diverses que-lions posées, 1e 
etre de la reconstruction et de l'urbanisme à l'honneur d'appeler 
ttention de l'honorable parlementaire sur les points suivants: 
Lorsqu'il s'agit d'un projet de constructions nouvelles à réaliser 
in office public communal, le maire est appelé à Cmeltre son 
vis lors de l'élaboration du projet. I est rappelé, d'autre part, 
Q le conseil d'administration des offices cominunaux comprend 
obligatoirement des inembres du conseil municipal, Lorsque l'orga- 
nisme intéressé est une société d'habitations à bon marché, il 
apparlient au maire de prendre contact, s’il ie juge nécessaire, 
a les promoteurs du projet au moment de l'établissement du 
permis de construire ou éventuellement pour l'octroi de la garantie 
communale; 6) il n'a pas été apporté de modification aux disposi- 
lions de la loi du 5 décembre 1922, et des textes suhséquenls, Ccon- 
cernant le rôte essénticllement consultatif des comités de patronage 
des habitations à bon marché, et la circulaire du 17 décembre 1949 
saurait être considérée comme supprimant ces organismes. Bien 
en malière de constructions nouvelles, l'avis préalable du 
comilé de patronage ne revête pas un caractère obligatoire, on ne 
peut qu'inviter Îles offices et societés d'habitations à bon marché 
à consuller les membres du comité de patronage lors de la prépa- 
ralon des projets; e) la circulaire du 17 décembre 1949 prévoit que 
trois représentants de l'union nationale des fédérations d'orga- 
nismes d° habitations à bon marché prendront part aux délibérations 
de la conférence d'information tenue préalablement à la décision 
d'accord ou de principe ou de rejet. L'union nationale comprenant 


notamment la fédération des socicttés coopératives, la représenta- 
t de ces organismes à la conférence se trouve normalement 


assurée; d) Ja législation en vigucur et, notamment, l’article 3 
du décret-loi du 30 octobre 1935 complété par le décret d'application 
du 1er mnars 1939, détermine les conditions dans lesquelles les collec- 
tivilés départementale et communale sont habilitées à contrôler les 
opérations des organismes d'habitations à bon marché dont elles 
ont garanti les emprunts, L'existence de ces dispositions rend super- 
fluc l'intervention de nouvelles mesures, qui risqueraient d’alourdir 
inulilement Ja procédure d'examen des projets. 





1379. M. Camille Héline expose à M. le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme que la rarelé des lerrains à bâtir rend 
bien des programmes d'H. B. M. impossible; que, communes et 
( Uivilés propriétaires de terrains accepteraient de donner des 

is à des sociétés de crédit immobilier ou à des sociétés Coopé- 

es d'IH. B, M. pour permettre l'accession à la propriété fami- 
ile; mais que, malheureusement pour ces organismes, les frais 
egistrement sont du ‘domaine du droit commun; et demande 

I ne peut envisager de rendre cet enregistrement gratuit comme 








cela existe pour les offices pubii ics d'H. B. M. seuls habilités actuel 
lement à jouir de cette exonération, ce qui fail que, ces offices ne 
pouvant construire que pour lover, l'accession à là proprié famt 
liale se trouve pénalisée au profit d'organismes qui ne répondent 
pas toujours, il s’en faut, aux desiderala de la masse de< salariés 
qui préfère la formule de la maison ind viduelle où du logement 
en copropriété plutôt que la formule de la location à perpétu pour 
un montant de lover, qui au fer janvier 1955 sera plus élevé avec 
la formule locative qu'avec l'autre formul Onestion dun 19 ranvier 
1950.) 

Réponse 14 disposit DS Ge L'art pt - Gt d ) 1 il « 
1922 aux terme: desquelles tout transfert de prop eé g 
tuit effectué par les comimunes ou les oépartemer al fit des 
Offices publics d'habitations à bon marché pe donn eu qu'à la 
perceplion d'un droit fixe, ont été mot'vées par le ca e d'éta- 
blissement public des organismes intéress D'autre pat e législa- 
teur à entendu faciliter les Co rs « e)tibl d e nortés 
par les collectivilés Ioraies aux offices d'habitaliot \ D marché 
qui con<lituent une émanation de ces colectiv'tés 12 l en 
haison étroile avec elle:, et dont le conseil d'administration com- 
prend obligatoirement des membres du conseil muni a 1 du 
conseil général. De semblables avantages seraient beaucoup moins 
justifiés s'ils étaient étendus aux sociétés d'habilatior à bon 


marché, élablissements privés à la gestion desquels la commune 
ou le département demeurent généralement étrange’s. En ce qui 
concerne crédit immobilier, il convient de rema 
quer que je rôle de ces organismes est limité aux opérations de 
prêts individuels, et qu'ils ne sont pas habhililés à acquérir des 
terrains, Le ministre de la reconstruclion et € l'urbanisme entend 


les sociétés de 


faciliter au maximum la réalisation d'une politique foncière par 
l'ensemble des organismes d'habitations à bon marché. A cel effet, 
offices et sociétés peuvent bénéficier d'avances de l'Etat à taux 


d'intérêt réduit, amortissables en trente ans, à concurrence de 75 à 
90 p. 100 du prix des terrains à acquérir. I a été décidé, d'autre 


part, que les emprunts contractés, sur le marché libre, par les orga- 
nismes d'habitations à bon marché en vue de l'achat de terrains 
seront autorisés par priorité dans le cadre des dispositions de la 
loi du 8 mars 1919 relatives aux bonifications d'intérôt ba point 


de vue fiscal, il est utile de signaler que les apports en nature con- 
sentis aux sociftés d'habitations à bon marché et rémunérés par 
des aclions sociales Sont exonérés des droits de mutation et d'enre- 
gistrement, par interprélalion des dispositions de l'article G? de la 
loi du 53 décembre 1922 


———__—_—_— 


1400. M. Joseph Lecacheux e\pose à M. le ministre de la recons- 
trucition et de l'urbanisme qu'une femme âgée el malade oc 
en 1959 une propriété de campagne sans dépendances agriro! 
a été complètement détruite par faits de guerre; que, n'ava 
la possibilité de revenir sur cette propriété, elle doit reno 
reconstruire et désirerait user de la faculté réservée par l'ali 
paragraphe 2, d, de l’article 31 de la loi du 28 octobre 196, en 
tant son indemnité à l'aménagement d’une ferme lui an 
dans une autre commune du département, ferme qui abrite 
vivre une famille rurale elle-même partiellement sinistrée 
en outre, est dans un assez grand état de vétusté: et dem 
l'avis défavorable du maire à ce transfert, pourtant fort 
table économiquement, et exclusif de toute idée de «] 
doit faire renoncer définitivement celte personne à 
(Question du 24 janvier 19%.) 





Réponse. — En cas de demande de transfert el titre 
de l'article 31 de la loi du 28 octobre 1946, le maire de la localité 
du sinistre est loujours consulté et il est tenu, généralement, le 
plus grand compte de son avis. Toutefois, celui-ci n'est } \bsolu- 
ment déterminant et lorsqu'il est défavorable, l'avis du préfet est 


sollicité par Les services du ministère de la reconstruction et de 


l’urbanisme. C’est d’ailleurs, en pareil cas, ce haut f tionnaire 
qui prend la décision lorsque le transfert à lieu à l'intér'eur de son 
département. Dans le cas d'espèce signalé par l'honorable parle- 


mentaire, l’afflaire sera donc réglé par le préfet. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


de la séance du Jeudi 23 


SCRUTIN (N° 75) 





Sur l'amendement (no 6) de M. Kalb à l'article unique de la propo- 
sition de loi tendant à modifier l'article 6 de la loi du % octobre 


A9: sur Les dommages de guerre. 
Nombre des volants....., dissdes sé 
Majorité absolue..........., 0 

Pour l'adoplion.,.s..sssssrses 
CONUMC  s..sssv-oovsorsuccses e 
Le Conseil de la République a adopté, 
Ont voté pour: 
M. Dietheim (André). 
Abel-bui ind Diop Ousmane Soi x 
And Louis) Doucouré (Amadou). 
A=sailit Doussot (Jean). 
Auberger Driant 
Aubert Dronne. 
Barré Henri) Seine. | Dubois (René-Emile). 
Barret ‘Charles Durand (Jean). 

Haute-Marnt Durieux. 

Bataille Mine Eboué, 

Beauvais. Estève 

Dène (Jean Ferracci. 

Bernard (Georges Ferrant. 

Pertaud à Fléchet. 

Hialarana, Fleury 

Bolifraud Fouques-Duparc. 

Bonnefous (Ray Fournier {lénigne}), 
mond). Côte-d'Or. 

jou (Pierre) Fournier (Roger), 

Boulangé ’uy-de-Dôme, 

jouquerel, Fourrier (Gaston), 

Bourgeoi Niger 

Bousch Fraissinette (de). 

Boyz Galuing. 

Bre'tes Gaulle (Pierre de). 

Brizard Geoffroy (Jean). 

Mine bBrossolette Giauque. 


(Gilberte Pierre-). 
irous-e (Martiai). 
Canivez. 
Capeile 
Carcassonne, 
Mme Cardot 
Hélène), 
Chalamon. 
Chanibriard. 
Champeix. 
Chapalain. 
Charles-Cros. 
Chariet (Gaston). 
Chatenay 
Chazette. 
Chevaier (Rebert). 
Chochoy. 
Claireaux. 
Cierr 
Colonna. 
Cordier (Henri). 
Corniglion-Molinier 
(Général). 
Coty (René). 
Couinaud. 
Coupigny. 
Courrière. 
Cozzano. 
Darmanthé. 
Dassaud 
Pebù-Bridel 
Delorme (Claudus), 
Denvers. 
Descomps ({Paul- 
Emile), 


(Marie- 


(Jacques). 


uouyon ({Jern de). 
Gracia (Lucien de). 
Gravier (Robert). 


Grégory. 


Grimal (Marcel). 
Gustave. 

llamon (L#0). 
Hauriou, 

Hébert, 

Hoelrel. 

Houcke. 
IgnacioPinto (Louis) 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalb. 

Kalenzaga. 
Lachomette (de). 
Lafforgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse. 
Lasalarié. 
Lassagne. 

Le Basser. 
Lecacheux. 

Leccia 

Le Digabel. 

Léger. 

L2 Guyon (Robert) 
Lelant. 

Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 





Grenier (Jean-Marie). 


Léonetti. 

Ernilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Liolard 

Loison 

Madelin (Michel). 
Maire (Georges), 

{ Malé: ot 

|Marchant 
|Marcilhacy. 
|Maroger (Jean). 
Marly (Pierre). 
iMasson {Ilippolyte). 
Maupeou (de). 
M'Bodje (Mamadou). 
\Mendilte (de). 

Men 

Méric. 

Minvielle 

IMoile (Marcel). 
Monichon., 
([Montalembert (de). 
Montullé (Lailké de). 
wMorel (Charles). 
Moutet Marius). 
Muscatelli. 

Naveau. 

N'Joya (Arouna). 
INovat. 

jOkala (Charles). 
Olivier (Jules). 
Paget (Alfred). 
(Paquirissamypoubé. 
|Patenôlre (François), 
| Aube. 
(Patient. 

Pauly. 
Péridier. 
IPeschaud. 
Ernesr Pezet. 
Piales. 

Pic. 

Pinvidic. 

Plait 

(Poisson. 
(Pontbriand (de). 
|Pouget (Jules), 
ne 
'Rabouin. 
Radius 
|Raincourt (de). 
Randria. 

(Razac. 

Renaud (Joseph). 
IRobert (Paul). 
Rogier 

Romani 
Roubert (Alex). 
Roux (Emile). 
Ruin (François). 
Rupied 





Schleiter 
Schwartz. 
né 
Serrure. 
Siaut. 
Sigué {Nouhoum),. 
Soldani. 

Soulhon. 

Symphor. 


(François). 


MM. 
Armengaud. 
Avinin 
Baralgin. 
Baruon-Damarzid. 
Berlioz 
Berthoin (Jean). 
Bordencuve, 
Borgeaud. 

Breton 

Brung (Charles). 
Brunet (Louis). 

Calonne (Nestor). 
Lassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chaintron. 

Claparèae. 

Clavier 

Mine Crémieux. 

David (Léon). 
Michel Bebré, 
Mme Delabie. 
Delthil 

bPemusois. 

Pia ‘Mamadou). 
Djamah (Ali), 
Dulin 

Dumas (François). 

Mile Dumont (Mireiile 
Bouches-du-Rhône. 


février 1950. 


Tailhades (Edgard). 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel), 
-Tharradin. 

Torrès (Henry). 
Totolehibe. 
Vanrullen. 
Vauthier. 





Verdeille. 


Ont voté contre: 


Mme Dumont(Yvonne 
Seine, 

Dupic. 

Dutoit. 

Félice (de). 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin,. 

Gaspard. 

Gasser 

Gautier (Julien). 

Giacomoni. 

Gilbert Jules. 

Mme Girault. 

üuondjout, 

Grassard. 

Grimaldi 

Héline 


(Jacques). 


Labrousse (François). 


Laffargue (Georges). 
Lagoarrosse. 


La Gontrie (de). 
Landry. 
Lassaile-< ré. 


Laurent-Thouverey. 
Hcriaître (Claude). 
Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Manent. 





Marrane. 


Vitter (Pierre), 
Vourc'h. 
Voyant. 

Walker (Maurice 
Wehrung, 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafimahova. 
IZussy 





),, Martel (Henri). 
(Jacques Masleau 
Maurice (Georg 

Ou Rabah (Abdel- 
mad jid). 

|Pascaud. 

\Paumelle, 

|Pinton. 

IMarcel 

\Primet. 

{Restat, 

IReveillaud. 

|{Reynouard 


Il 


Plaisant. 


{Mie Roche (Marie 


|Rotinat. 

ISaiah (Menouar) 
{saint-Cyr. 
|Saller. 

Isarrien. 

(Sclafer 

{Sid-Cara ‘Chérif). 
(Sisbane {Chérif). 
|Souquière. 
ITamzali {Abdenn: 
\Mine Thome-Patel 


(Jacqueline), Sci 


et-Oise. 
Tucci 
Valle ‘Jules). 
Varlot 


Mme Viale (Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aïric 
Aubé (Robert). 
Ba (Oumar). 
Bardonnèche (de). 
Biaka Boda. 
Buisrond. 
Boivin-Champeaux. 
Cornu. 
Delalande. 


Delfortrie. 
Depreux (René). 
Duchet (Roger). 
Durand-Ré ville, 
Franceschi. 
Gros {Louis). 
Haïdara 
Lafay (Bernard), 
Malonga (Jean). 





Mathieu. 


Maupoil (Henri) 
| Mostetar El-Hadi). 
Pajot (Hubert). 
Pellenc. 

Pernot (Georges). 
Pelit (Général), 





(Mahamanc).|Rochereau. 


[Rucart (Marc). 


Ternynek. 
IVilloutreys (de). 


Excusés ou absents par congé: 
MM. Bechir Sow, Benchiha (Abdelkader) et Satineau. 


N’ont pas pris part au vote: 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République 
Mme Devaud, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés 


Majorité 


Pour 
Contre 


en 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


-_—_+e+— 


séance avaient élé 
ace CR A: A LOC CIC AN RP OP PE ET 


absolue....,.... FN CRETE 


de: 


LEMOBUOM de srenesedeeivess SI 
sétiessr 00 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformém 
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semble de l'avis 
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Nombre des volanis. 
absolue 
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SCRUTIN (N° 76) 


nseil de la Ré U ub} T que ..... 


Pour l'ad0pHOn. s.ssosoesevessi te 
Contre 


la Ke 


tré (Louis). 
ne lié id, 


rdon-Damarzid. 
monnèche (der. 
‘tenri), Seine 
ret (Charles), 


Boist 
Boivir -( Champe aux. 
Bolifrau 
l fous 

Rayin ind}. 
; rdeneuve 


id. 
det (Pierre). 
a 3 
4 ierel, 


1PNIS 
11De 





ara. 
Mme BI ossolette 
Gilberte-Pierre)}, 
se (Martial), 

t {Louis}, 
nne (Nestor), 


Cas onne. 
Mme Cardot (Marie- 
HEle ene). 
{ ACC 0 ne. 
Ci 1 (Frédéric), 
Chai nr on, 
CI ar 
{ nbriard, 
{! mpix. 
Chapalain. 
(} ir Lo -Cro a, 
Char rlet (Castons. 
{ nay, 
Chazette. 
Chevaler (Robert). 
{ hoy, 
{ 


} 
1 
l 


ussss.s 


1 


Ont voté pour : 


Colonna. 

Cordier {lenri), 

Corniglion-Molinier 
(Gé nét al). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinawd, 

Coupigny. 

Courrière. 

CuzzanG 

Mme Crémieux, 

Darmanthé, 

Passaud. 

David ‘Léon). 

Michel Debré, 

Debi-BriGel 
(Jacques). 

Mine Delabie. 

Dels'ande. 

Dei‘ortrie 

Delorme {Claudiu 

Deithil. 

Demusois. 

Denvers, 

Depreux (Renét, 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Dia Mamadou), 

Diethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé 

Djamnah (Ali). 

Doucouré 

Doussot (Jean), 

Driant 

Dronne. 

Dubois 

Duchet 

Dulin. 

Dumas (François). 

Mile Daumont{(Mireill 
Bouche s-du-Rhône 

Mme Duirmno 
se n 10, 

Dapic 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Duricux 

Dutoit. 

Mme 

Estève 

Félice (de). 

Ferracci. 

Ferrant. 

Flécher. 

Fleury. 

For uques -Dupa arc. 

Fournier none, 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Franceschi, 

Franck-Chante. 

Jacques Gadoin. 
Gasp ard, 


{René-Emile) 
Roger). 






Eboué. 





Gasi Ce 


qe, ma 


(Amadou). 


<: 1 à 
{(Yvonne), 
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des meinbres COMposan t le 


RERELELILLIILEEERLEEE] 0 


Galuing 
| Gaulle Pierre de, 
Gautier (Julien). 


Geoffroy (RE 
Giacomont. 
Giauque. 
Gilbert Jules, 
Mme Girauit 
Gondjout. 
Gouyen {Jean 
Graeia (Lucien 
Grassard. 
uravier (Robert), 
Grégory 
Grenier 
Marie). 
Grimal (Marcel). 
Grimaldi (Jacques). 
Gros ‘’Louisi, 
Gustave 
Haïdara Mah 
Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Hebert. 
Héline. 
Hoeffel 
Houcke 
Igracio-Pinto 
Jacques-Destrée. 
{Jaouen Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marioené, 


an) 
1}, 


‘Jean- 





(de). 
Bernard), 
(Georges). 
(Louis), 
Henri). 


Lafay 
Laffargue 
Lafforgue 


Lafleur 


,| Lagarrosse 
La Gontrie (de), 
Lamarque (Albert), 


Lamou 
Landry. 
Lasalarié, 
Lassagne., 
Lassalle-Sére, 
Laurent-Thou 
Le Basser. 
Lecacheux., 
Lecsia 
Le Digvahe] 
Lécer 
Le G 1ÿyon 
Lelant 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel), 
Lemaitre Claude), 
Léonetti. 
{Emilien Lieutaud. 
{Lionel-Pélerin, 
| Hotard 

Litais se, 
| Lodé ‘On, 

Loison 
[va hambon,. 


Very, 











Madelin (Michel), 


Maire (Gorges). 
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Menu Primet. Tellier (Gabriel) 
Mer Pujol Ternynck 
Minvielle. Rabouin Tharradi 
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